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P
ermettez-moi tout d’abord de vous souhaiter la
bienvenue au 34e Congrès. La bienvenue, et surtout
un travail fructueux. Vous attendez toutes et tous

beaucoup de nos travaux. Vous y êtes engagés depuis des
mois, avec énergie et passion. Les communistes que vous
représentez ici en attendent eux aussi beaucoup. Ils vous
ont délégués en vous confiant le mandat de réussir ce
congrès. Et cette attente, nous le savons tous, va bien au-
delà de nos rangs.
Depuis que chacun dans le pays prend conscience de la gra-
vité de la crise dans laquelle le système capitaliste est entré,
des conséquences qu’elle peut avoir, qu’elle a déjà sur des
millions de vies, dans nos quartiers, notre pays, en Europe,
partout dans le monde, les salariés cherchent comment faire
face. Beaucoup s’inquiètent, mais beaucoup déjà se mobi-
lisent et se disent que ça ne peut plus continuer comme cela,
que les responsables de cette crise ne peuvent pas être ceux
qui nous expliquent tous les matins comment en sortir pour
en vérité rester aux manettes et continuer à s’en mettre plein
les poches. Ces salariés guettent tous les signes de résistance
et d’espoir, et ici en France, ils suivent avec attention ce qui

peut se passer de neuf à gauche pour ouvrir des perspecti-
ves face à la politique de la droite et de Nicolas Sarkozy, et
engager sans tarder la reconstruction d’une alternative poli-
tique de changement. Lundi, en rentrant dans vos départe-
ments, vos communes, vos entreprises, vous en croiserez
par dizaines qui vous interrogeront : alors, au Parti com-
muniste, vous avez décidé quoi? Chers camarades, je vous
le dis, nous ne pouvons décevoir cette attente.

Une situation d’urgence

Nous vivons une situation d’urgence. Des dizaines de mil-
liers de précaires et d’intérimaires ont pris la porte depuis
l’été pour payer l’addition laissée par les actionnaires sur le
comptoir des marchés financiers. Des dizaines de milliers
d’ouvriers sont cloués au chômage technique et s’angois-
sent chaque jour qui passe de ce qui les attend. La crise du
logement prend des allures de catastrophe, le pouvoir
d’achat fond comme neige au soleil, les hôpitaux sont
asphyxiés et l’inquiétude grandit sur le droit à la santé.
Quant à l’éducation de nos enfants, le pays vient de pren-
dre conscience, grâce à la mobilisation des enseignants, que
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LE BUREAU DU CONGRÈS

Rapport de Pierre Laurent

Il revient à Brigitte Gonthier-Maurin, séna-
trice des Hauts-de-Seine et secrétaire de
la fédération communiste, d’ouvrir les tra-
vaux du 34e Congrès, dont le premier acte
a été d’élire son bureau.

V
endredi midi, les délégués du 34e

Congrès du PCF sont allés à la
rencontre des salariés qui, chaque jour,
se croisent par milliers sur la dalle de
La Défense. Pendant plus de deux
heures, ils ont distribué – avec un cer-
tain succès – des milliers de fac-simi-
lés de billets de 500 euros et un tract
reprenant les principales propositions
du PCF. Une initiative originale qui tran-
che avec ce qui se fait habituellement
dans les congrès et qui traduit l’état
d’esprit des communistes aujourd’hui.
Réunis pendant quatre jours à la
Grande Arche de La Défense, les militants ont certes réfléchi à l'orientation
politique et à l’avenir de leur Parti. Comment en serait-il autrement au vu des
difficultés que connaît le PCF ces dernières années. Mais ils l’ont fait sans
oublier la réalité de la crise et les conséquences qu’elle génère pour les
peuples appelés à en payer l’addition. Comme c'était déjà le cas lors des
congrès locaux et départementaux, la crise sera au cœur de la plupart des
interventions. Elle est la référence pour analyser la période, envisager la
riposte et les rassemblements à construire. C’est à l’aune de cette réalité –
et des 1800 amendements issus des congrès départementaux – que la
base commune a été profondément modifiée. A la veille du Congrès, les
médias avaient annoncé l’éclatement du PCF, les 850 délégués réunis
sous la Grande Arche ont apporté une réponse différente en votant à près
de 70 % pour la base commune. Un document qui réaffirme l’actualité du
communisme et le besoin de transformations urgentes et profondes au
PCF. Patrice Falguier

La crise bouscule la donne
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les suppressions de postes et des réseaux d’aide, les fameux
Rased, signifiaient tout simplement l’abandon de dizaines
de milliers d’enfants à leurs difficultés scolaires…
Devant la colère et les angoisses qui grandissent, le gouver-
nement de Nicolas Sarkozy n’oppose que cynisme et arro-
gance. Le Président de la République prétend tous les
matins solutionner la crise, présente tous les deux jours un
pseudo plan de relance. Mais à chaque nouvelle annonce, ce
sont les mêmes, les actionnaires, et surtout la classe des
grands capitalistes, qui se sentent rassurés, qui comptent ce
qu’ils vont encaisser, et les mêmes, la grande masse des
salariés, qui font ceinture. Nicolas Sarkozy occupe le ter-
rain en promettant de refonder le capitalisme, mais aucune
des racines de la crise n’a pour le moment été égratignée
par l’avalanche d’annonces présidentielles. Tout est fait au
contraire pour relancer à plein régime la machine financière
capitaliste, alors qu’elle nous conduit à nouveau à coup sûr
dans le mur.
J’écrivais ces lignes quand au début de la semaine le com-
ble du cynisme a été atteint avec l’amendement du député
UMP Marini, qui préconisait de déduire de leurs impôts les
pertes boursières des actionnaires. C’est probablement ce
que ces messieurs appellent moraliser le capitalisme ! Mais
cette sinistre comédie ne s’arrête pas là : le gouvernement a
pris ses distances avec ce prétendu franc-tireur. Ce petit
manège est désormais connu. Il fait florès au gouverne-
ment. Rachida Dati s’enflamme pour l’emprisonnement
des mineurs dès 12 ans. Christine Boutin veut enfermer les
SDF à l’asile… François Fillon et Nicolas Sarkozy tempè-
rent les ardeurs de leurs ministres devant les caméras, et eux
qui mènent au pas de charge une politique ultra-réaction-
naire se font passer pour des modérés. En vérité, ni Mon-
sieur Marini, ni Rachida Dati, ni Christine Boutin ne sont
des ultras égarés. C’est toute la politique du gouvernement
qui est marquée de cette violence antisociale et de cette
inhumanité. Que propose en effet Nicolas Sarkozy quand il
s’agit de faire face à la crise de l’automobile? Tout simple-
ment de faciliter le recours au chômage technique, autre-
ment dit d’utiliser les moyens de l’Etat contre le monde du
travail. Et pendant qu’il encourage ainsi le chômage, la
fusion imposée à l’ANPE et à l’UNEDIC laisse en souf-
france cent mille dossiers qui risquent de priver les alloca-
taires de leurs droits ! Et que dire du nouveau patron de
l’UMP, le « chouchou du Président », Xavier Bertrand, qui
avant de prendre les rênes du parti sarkozyste aura mis la
dernière main à cette grande avancée sociale : la retraite à
70 ans !
Alors oui, cette politique, nous sommes plus que jamais
décidés à la combattre, à la faire reculer, à rassembler dans
l’action pour d’autres choix ! Nous en prenons ici l’engage-
ment, Contre chacune des mesures qui prétendra faire
payer la crise aux travailleurs, il se trouvera des communis-
tes pour organiser la riposte et favoriser le rassemblement !
Notre peuple peut compter sur la détermination de nos
militants, sur celle de nos élus, et je veux notamment saluer
ici en votre nom à tous le courageux travail d’opposition, de
proposition et de rassemblement de nos parlementaires,
députés et sénateurs, qui dans les hémicycles de la Républi-
que honorent nos valeurs et la gauche face à cette droite
ultra-réactionnaire.
Et d’ailleurs cette volonté de combat grandit dans le pays.
Les résultats des élections prud’homales le montrent, la
journée d’action unitaire de tous les syndicats envisagée
pour le début de l’année 2009 peut la renforcer encore.
Nous l’avons nous aussi senti lors des multiples rencontres-
débats que nous avons organisées sur la crise, ou en faisant
signer par dizaines de milliers nos pétitions contre la priva-
tisation de La Poste. Des idées, des solutions nouvelles
trouvent un écho plus important. La crise bouscule bien des
certitudes. Amplifier ces ripostes et construire les chemins
vers de profonds changements politiques, voilà bien le sens
des décisions que nous avons à prendre.

Une force à l’offensive

Je veux vous dire une chose à ce propos. En débutant nos
travaux, camarades, n’en doutons pas, ce que nous décide-
rons dans cette salle comptera. Nous ne nous laissons pas
impressionner. Nous ne sommes pas ce parti de quantité

négligeable que décrivent certains à longueur de colonnes,
quand ils ne préfèrent pas nous ignorer purement et sim-
plement. Les salariés, les travailleurs que nous côtoyons
tous les jours, le peuple tout entier, la gauche auront besoin
de toutes leurs forces pour relever le défi de la crise et lui
ouvrir, à l’opposé d’une relance des solutions capitalistes,
des issues progressistes. Nous sommes lucides sur les diffi-
cultés que nous traversons. Mais cela ne peut en aucun cas
nous le faire oublier : nous sommes une de ces forces ! Et nos
initiatives peuvent beaucoup compter dans la période qui
s’ouvre.
C’est pour cela que nous sommes là, que vous êtes là : pour
remettre cette force à l’offensive, pour la rénover si profon-
dément qu’elle retrouve toute son énergie, toute sa créati-
vité, toute son efficacité !
Nous voilà donc avec ce congrès au défi de conclure utile-
ment nos débats d’orientation pour nous hisser à la hau-
teur de la situation. Ces débats sont maintenant engagés
depuis dix-huit mois. Ils ont débuté à l’été 2007 au lende-
main des résultats d’une élection présidentielle marquée par
la victoire de Nicolas Sarkozy, une nouvelle défaite de la
gauche et un score historiquement bas de notre parti qui a
nourri le doute sur l’avenir même de notre organisation. Ils
se concluent aujourd’hui dans un autre contexte, totale-
ment inédit, au cœur d’une crise majeure du système capi-
taliste mondialisé qui ouvre sans nul doute pour les années
à venir une nouvelle période politique. Présenté ces deux
dernières décennies comme « la fin de l’histoire », le capi-
talisme mondialisé est aujourd’hui remis sur la sellette. Les
forces, qui comme nous le combattent et proposent de le
dépasser, ont devant elles de nouvelles responsabilités et de
nouvelles opportunités pour faire prévaloir un autre mode
de développement, une autre vision de l’avenir de l’huma-
nité. Ces dix-huit mois écoulés sont à eux seuls une belle
leçon de choses de l’accélération de l’histoire dans laquelle
nous sommes plongés. Faire preuve de clairvoyance politi-
que dans cette situation extrêmement évolutive n’est pas le
moindre des défis que nous ayons à relever. En nous écou-
tant, en nous respectant, en allant au bout de nos confron-
tations d’idées, nous en sommes, j’en suis convaincu, collec-
tivement capables.
Nous avons beaucoup travaillé et échangé. Samedi après-
midi, nous adopterons tous ensemble le texte qui fixera
notre cap pour trois ans. Ce cap sera alors notre loi com-
mune.
Nous voulons tous, je crois, parvenir à conclure ce débat
dans la clarté et en nous rassemblant, pour pouvoir,
demain, mettre en œuvre avec efficacité nos choix majori-
taires.
Je veux insister sur ce point. Des journalistes nous interro-
gent ces jours-ci sur l’éclatement du Parti communiste.
Quelle drôle d’idée ! Vous qui sortez de plusieurs mois de
débat, de vos conférences de section, de vos conférences
départementales, vous pouvez en témoigner. Est-ce l’écla-
tement qui a marqué nos débats? Non, c’est au contraire un
profond désir d’unité. Ici, nous ne sommes pas à Reims, au
bal des ego et des écuries présidentielles, nous sommes dans
un parti d’idées et d’action où le respect doit être la règle.
Nous allons faire des choix clairs, prendre des décisions,
parce que la situation, celle du pays, de la gauche, comme
celle de notre parti l’exige. Notre diversité demeurera, nous
la respecterons dans nos directions, parce que c’est un
acquis sur lequel aucun communiste n’a l’intention de reve-
nir, et surtout pas, je peux vous l’affirmer, la nouvelle
équipe qui nous allons élire dimanche. Non, ce n’est pas de
cela qu’il s’agit, la page que nous allons ouvrir, c’est celle
du rassemblement des communistes autour de choix majo-
ritaires clairs et cohérents. Et notre unité n’en sera que plus
efficace parce qu’elle sera justement bien campée sur deux
jambes : respect de notre diversité, et respect des choix de la
majorité.
Cette clarté et cette cohérence nous sont nécessaires pour
l’action. Et la crise nous invite évidemment à l’action sur
tous les terrains. Elles nous sont nécessaires pour compren-
dre le monde, ses évolutions, ses contradictions, ses poten-
tiels, pour démêler le vrai du faux dans l’intense affronte-
ment politique et idéologique qui se livre actuellement.
Elles nous sont indispensables pour rendre lisible et mobi-

lisateur notre projet politique, pour sortir du flou, des hési-
tations, des tergiversations que l’on nous prête trop sou-
vent, même quand c’est à notre corps défendant, pour bri-
ser le silence médiatique dans lequel on cherche à nous
enfermer. Clarté et cohérence nous sont tout simplement
indispensables pour repasser sans tarder à l’offensive.

Des discussions profitables

Reconnaissons-le : au lendemain de l’élection présidentielle,
le défi n’était pas mince. La crise « existentielle » devant
laquelle notre résultat électoral nous plaçait, l’urgence
qu’elle nous imposait, nous avaient dans un premier temps
conduit à envisager la tenue d’un congrès extraordinaire
fin 2007. Nous avons finalement pris le temps, procédant
par étapes, réunissant d’abord une assemblée nationale
extraordinaire des animateurs de section il y a un an ici
même, travaillant ensuite sur la base de son mandat par ate-
liers thématiques, puis en mai-juin derniers au cours de
trois rencontres nationales dont les discussions furent lar-
gement profitables.
Toujours avec la même volonté d’approfondir notre
réflexion, nous avons réalisé une importante étude sur la
perception du communisme et du Parti communiste par les
Français, qui a été comme vous le savez présentée lors de
notre université d’été. L’université d’été elle-même, relan-
cée cette année avec succès, a également constitué un
moment de formation et d’échanges apprécié. Enfin, les 15
et 16 novembre derniers, la tenue de la rencontre pour un
nouvel internationalisme avec plus de cinquante organisa-
tions présentes venues de quarante pays a constitué un
autre enrichissement précieux. Et je ne parle pas des très
nombreuses soirées ou journées de travail organisées dans
les sections et les fédérations. C’est donc ainsi que le tra-
vail sur la base commune a progressivement mûri.
Les communistes nous avaient prévenus. Pas question de
se laisser enfermer par avance dans un débat d’options pré-
déterminées, dans la répétition d’opinions ou de clivages
déjà cent fois entendus. Ils ont tenu parole. Et en effet, dans
ce débat, nous avons tous bougé.
Il faut dire que la vie aussi s’est chargée de nous faire bou-
ger. Je ne cite que deux exemples. La campagne des élec-
tions municipales et cantonales, qui loin d’avoir été une
parenthèse dans nos débats nous a au contraire apporté de
nouveaux éléments de réflexion. Sans infirmer les problè-
mes politiques nés de l’élection présidentielle, ses résultats
ont confirmé la persistance de nos atouts et validé nos
démarches de rassemblement quand elles étaient menées de
façon offensive, et résolument ancrées dans la proximité sur
un travail de projets. Il faut redire, ici, le courage et la
détermination de tous ces communistes qui, après le choc de
la présidentielle, ont su repartir avec esprit de conquête et
d’ouverture dans cette bataille électorale, surprenant tous
ceux qui avaient déjà inscrit sur leurs tablettes notre déclin.
Non seulement, les pronostics ont été déjoués mais des vil-
les et des cantons ont été gagnés ou regagnés. Le pays peut
compter sur ces milliers d’élus et leur association,
l’ANECR. Ce n’est pas un mince point d’appui.
L’accélération de la crise financière mondiale, l’entrée
générale du système capitaliste en crise et en récession ont
elles aussi bouleversé la donne de nos débats. Nous avons
réagi avec force et sans tarder. Notre campagne « la Bourse
ou la vie » entamée avant l’été nous y avait préparés. La
manifestation du 27 septembre sur les salaires avait aussi
donné le ton. Nous avons très vite pris la mesure de la crise
et de l’importance de ses conséquences politiques. Cela
nous a évidemment poussé à approfondir et à enrichir nos
analyses.
Au fond, plus que du temps, je crois que nous avons eu rai-
son de prendre de la hauteur. Nous avons ainsi progressi-
vement mûri un choix, celui de resserrer nos débats autour
de trois grandes questions : l’analyse de la nouvelle époque
dans laquelle nous sommes entrés avec le déploiement de la
mondialisation; le projet politique de changement que nous
estimons nécessaire et possible de faire avancer dans les
échéances politiques à venir ; la question de l’avenir du
Parti communiste, de son utilité comme de ses nécessaires
transformations. Tout montre aujourd’hui que nous avons
eu raison de faire ce choix. Lors du vote sur le choix de la
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base commune, une large majorité des communistes qui se
sont exprimés ont validé ce choix, considérant qu’il était le
plus fécond pour pousser notre réflexion commune. Le
vote, il est vrai, a également été marqué, chez ceux qui ont
voté pour la base commune comme chez ceux qui ont voté
pour les textes alternatifs présentés mais aussi chez d’au-
tres qui n’ont pas pris part à ce vote, par de fortes exigen-
ces d’amélioration et de clarification. Notre responsabilité
est aujourd’hui d’entendre tout cela et de mener à bien tous
ensemble le travail d’enrichissement attendu. J’y viens,
mais je crois qu’il était utile de mesurer le chemin parcouru.
Nous allons donc enrichir la base commune, comme nous
en donnent mandat nos conférences fédérales et de section.
Je crois que nous pouvons le faire autour de cinq grandes
idées forces qui structurent déjà le texte de base commune,
qui ont de fait largement structuré nos débats, et qui sont
donc en mesure, je le crois, de nous rassembler très large-
ment. Je veux m’y attarder maintenant dans l’esprit de cla-
rification et de cohérence que nous appelons tous de nos
vœux.

La réalité de la mondialisation

Première idée essentielle : nous vivons bel et bien un nouvel
état du monde.
La mondialisation est la réalité durable de notre monde.
Les révolutions des savoirs et des connaissances, les révolu-
tions technologiques et informationnelles, le nouveau rap-
port des hommes à la planète tout entière ouvrent des
champs de progrès et de mise en commun inédits. Ces
potentiels accroissent la responsabilité de l’homme sur
l’avenir du genre humain, de la planète et de ses ressources.
La démocratie devient un enjeu mondial. La maîtrise
humaine, la conscience des choix mis en œuvre à tous les
niveaux devient cruciale. Mais le capitalisme qui domine
façonne la mondialisation au profit des seules logiques
d’exploitation et de domination.
Nous vivons un monde dans lequel il n’y aura plus de solu-
tions humaines durables sans solidarités et coopérations
dans tous les domaines, sans rapprochement entre les peu-
ples, or le capitalisme mondialisé aliène, divise, et oppose
toujours plus pour perpétuer ses logiques de rentabilité.
Comprendre ces enjeux est de la première importance pour
forger une conscience de classe de notre temps. Cette
dimension de la lutte et du projet politique que nous por-
tons est devenue déterminante.
Le texte expose quelques grands traits majeurs de ces enjeux
de transformation du monde. Les communistes ont appré-
cié ces éléments d’analyse. L’ampleur de la crise et, là aussi,
les événements de ces derniers mois, de ces dernières semai-
nes ne font qu’en souligner l’exacerbation. Nous devrons
sans nul doute renforcer le texte en ce sens.
Des camarades estiment parfois que la nouveauté de ces
enjeux n’est pas si grande, et qu’au fond, le capitalisme sera
toujours le capitalisme. C’est mésestimer la radicalité des
transformations en cours. La crise dans laquelle vient d’en-
trer cette nouvelle phase du capitalisme est mondiale et glo-
bale. Elle éclate après des années de maturation et d’aggra-
vation et place concrètement le monde devant une alterna-
tive historique : relancer ce système ou le dépasser.

Crise du système

C’est évidemment la deuxième idée essentielle, je dirais
même structurante, que je veux souligner : la crise du sys-
tème capitaliste mondialisé ouvre sans nul doute une nou-
velle période politique, qui sera marquée pour longtemps
par l’affrontement entre les forces de conservation ou de
relance de ce système et les forces qui proposeront de le
dépasser pour entrer dans une nouvelle ère de l’humanité.
Après avoir nié farouchement les signes avant-coureurs de
cette crise mondiale – rappelons-nous les propos rassurants
de nos gouvernants sur la crise des subprimes à l’été 2007,
la présentation de Jérôme Kerviel comme un trader fou
isolé, les mensonges éhontés de Christine Lagarde sur les
prévisions de croissance alors même qu’il devenait évident
que la récession se profilait – les dirigeants capitalistes ont
aujourd’hui reconnu le caractère historique de cette crise.
Mais là où ils parlent tous de refonder le système, rien ne se
passe réellement.

Les Français ont découvert éberlués les sommes englouties
dans le soutien aux marchés financiers. Eux qui avaient
intégré les discours sur l’absence de marges de manœuvres
se sentent floués, et ressentent colère et indignation. Les
repères de chacun sont bousculés. Des idées que les campa-
gnes de culpabilisation idéologique avaient enfoui ressur-
gissent. Oui, de l’argent, du crédit, on peut en débloquer !
La question est bel et bien de savoir à quoi on l’utilise, dans
quels buts, avec quels critères et qui a le pouvoir d’en déci-
der !
Des financements publics massifs ont été décidés. Or, qu’il
s’agisse des 360 milliards d’euros mobilisables pour le plan
de sauvetage des banques, des 10 milliards d’euros directe-
ment accordés aux six grandes banques françaises, des
20 milliards d’euros accordés à un fonds stratégique d’in-
vestissement, des 22 milliards d’euros destinés aux PME ou
des 26 milliards du plan de relance rendu public la semaine
dernière, aucune contrepartie sérieuse n’est exigée en
matière d’emplois, de critères de crédits, de politique indus-
trielle, de relance du pouvoir d’achat populaire, d’investis-
sements dans la formation, les qualifications et les salaires.
La bête est nourrie, gavée même, mais pour produire
demain les mêmes monstres, les mêmes dérives, les mêmes
excès, les mêmes gâchis.
Le rôle des financements publics, la nécessité d’interven-
tions d’Etat et de régulation des marchés est aujourd’hui
reconnue par ceux-là même qui les diabolisaient. C’est un
tournant dans le débat idéologique. Mais soyons clairs, il ne
suffira pas de réguler ou de moraliser les marchés. Les
réformes qu’il faut mettre en œuvre doivent faire reculer les
logiques dominantes du système capitaliste, et permettre de
commencer à s’émanciper de ses règles fondamentales. Une
nouvelle page de la lutte des classes s’ouvre en France, en
Europe et dans le monde. Et nous avons des propositions
novatrices pour nous y engager avec audace. Oui, camara-
des, osons sans complexe notre communisme du XXIe siè-
cle, en nous tournant vers les enjeux d’avenir de ce nouveau
monde !
De nombreux camarades souhaitent que dans cet esprit
nous renforcions les références à la montée de luttes politi-
ques de grande portée dans le monde. C’est totalement jus-
tifié.
Oui, nous avons tous en ce moment l’Amérique latine au
cœur. Veneeezuela, Bolivie, Equateur, Brésil, Uruguay…
des voies nouvelles émancipent avec courage ces peuples de
la domination américaine. D’énormes enjeux de solidarité
et de coopération politique s’ouvrent à nous. Et nous
répondrons présents !
Mais c’est tout le monde qui bouge. L’élection de Barack
Obama a résonné comme un symbole d’avenir aux oreilles
de peuples du monde entier qui n’en pouvaient plus de l’ar-
rogance belliciste de l’administration Bush et des stratégies
de domination impériale aussi bien militaires, économiques
que politiques et culturelles. Nous le savons bien, cette
hirondelle ne suffira pas à faire le printemps. Mais nous
sommes avec tous les peuples qui poussent les portes d’un
autre monde. Nous sommes plus que jamais aux côtés des
peuples d’Afrique, du peuple palestinien qui vit une hon-
teuse colonisation, des peuples irakien et afghan, des peu-
ples qui en Europe même secouent des politiques réaction-
naires qu’elles ne supportent plus. Nous saluons ici avec
chaleur le mouvement populaire de la jeunesse et des tra-
vailleurs de Grèce.

Nos ambitions

De toute cette situation, nous tirons une troisième idée
essentielle : rien ne serait plus fou dans ces conditions que
d’en rabattre sur l’ambition de changement radical qui est
au cœur de notre engagement communiste. Tout appelle au
contraire à l’approfondissement de cette ambition transfor-
matrice.
La crise qui se développe, sa globalité, la gravité de ses
conséquences déjà prévisibles, l’ampleur des engagements
financiers mis en œuvre par les dirigeants capitalistes du
monde entier pour tenter de la juguler à leur manière, mon-
trent clairement qu’aucune issue ne peut être envisagée à
cette crise sans changer d’échelle dans la résolution des pro-
blèmes.

Les débats du congrès de Reims du Parti socialiste ont été,
comme l’avait titré l’Humanité, pris à contre-pied par la
crise. Et non pas seulement parce que le spectacle affligeant
de la guerre des chefs tranchait avec les préoccupations
populaires, mais plus fondamentalement parce qu’aucun
responsable politique, a fortiori s’il se prétend à gauche, ne
peut proposer de solutions crédibles à la crise qui ne s’atta-
quent pas aux racines du mal : la prééminence dans toute la
société des logiques d’accumulation et de rentabilité finan-
cières capitalistes. Après l’élection présidentielle, le PS s’ap-
prêtait à trancher entre les meilleures manières d’assumer
son social-libéralisme ; après la crise, il s’est agi de trancher
entre les meilleures manières de réaffirmer son ancrage à
gauche. L’aménagement du système à la marge, les panse-
ments sociaux ne suffisent effectivement plus à donner le
change.
Comme l’affirme le texte de base commune, plus personne
à gauche « ne pourra se dérober à une confrontation d’idées
et de projets publique, permanente et exigeante, dans la
population comme entre les forces sociales et politiques sur
la question des moyens, des ruptures auxquelles il faudra
procéder pour parvenir à changer réellement la vie dans le
monde tel qu’il est ».
Ces grands axes de transformation, qui permettraient ces
ruptures et la mise en œuvre de réels moyens du change-
ment, nous en proposons trois : la promotion en toutes cir-
constances d’un nouveau mode de développement humain,
socialement solidaire, générateur de nouveaux progrès, éco-
logiquement durable ; la mise en chantier d’une véritable
révolution démocratique : la refondation de l’Europe et des
grands principes qui régissent le monde.
Les discussions que nous avons eues l’ont montré. Avec
l’ambition d’un nouveau mode de développement, il ne
s’agit pas pour nous de céder à un effet de mode, de noyer
une pincée d’écologie dans trois doses de revendications
sociales chimiquement pures. Non, il s’agit bien de prendre
réellement la mesure qu’en tous domaines le mode de déve-
loppement capitaliste, qui fait du profit et de la rentabilité
l’alpha et l’oméga de tout marché, est entré dans des impas-
ses historiques, et génère pour ces raisons un processus
répété et chaque fois amplifié de crises toujours plus gra-
ves. Aussi, c’est en chaque domaine que nous voulons pen-
ser autrement le développement humain : travail, emploi,
production, industrie, énergie, transport, consommation,
alimentation, climat, urbanisation, ruralité, culture, loge-
ment, information, santé… Nous ne voulons plus d’une
société qui ignore l’être humain, le pressure, l’exploite et le
prive de moyens d’intervention réels, du pouvoir de maîtri-
ser sa vie. Ensemble, nous voulons retrouver le pouvoir sur
nos vies, et sur l’avenir commun de la planète et de l’huma-
nité !
A l’aune de cette ambition, plusieurs questions sont reve-
nues très fortement : celle du travail et de ses finalités ; celle
de la production et de la politique industrielle ; celle de la
profondeur des enjeux écologiques ; celle de la maîtrise
publique et sociale des marchés ; celles de l’appropriation et
des nationalisations ; celle du crédit et de ses critères… et
d’autres encore. Nous enrichirons le texte en conséquence.
La révolution démocratique est un autre axe structurant de
notre projet. La crise financière l’a révélé avec éclat. Les
grands lieux de pouvoir échappe aujourd’hui au contrôle
démocratique. La conquête ou la reconquête du pouvoir
d’intervention des citoyens doit à nos yeux concerner aussi
bien la vie politique institutionnelle, actuellement vidée de
sens par la présidentialisation et l’hypermédiatisation des
mœurs politiques, que la vie sociale en général, et évidem-
ment la vie économique. La confiscation du pouvoir à l’en-
treprise par les actionnaires est un archaïsme et une aberra-
tion à l’heure où la financiarisation de la société fait la
preuve de son échec flagrant. La démocratie sociale doit
devenir un enjeu central de la démocratisation de toute la
société.
Cet enjeu démocratique est pour nous un enjeu de libertés.
Les dérives autoritaires du pouvoir sarkozyste sont extrê-
mement graves. Du contrôle de l’audiovisuel à l’enferme-
ment des mineurs, de la mise au pas des juges à l’encadre-
ment policier de toute la société, des dérives homophobes à
la chasse aux sans-papiers, c’est à une attaque généralisée
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que nous assistons. Il est temps de fédérer tous ces fronts de
résistance et nous devrons décider au cours de ce congrès
des initiatives fortes en conséquence.
Nous pourrions également décider de redonner un nouvel
élan à la campagne pour imposer le vote de la loi contre les
violences faites aux femmes. Aux côtés des associations
féministes, notre parti et Marie-George Buffet sont forte-
ment impliqués dans cette bataille, qui vient de franchir
avec la création d’une mission parlementaire une nouvelle
étape. Nous pouvons gagner cette bataille.
Mais notre ambition démocratique n’est pas seulement
propositionnelle. Nous voulons la décliner quotidienne-
ment dans notre démarche et notre pratique politique. Nos
élus sont en pointe sur cette question. Des expériences
comme celle de la bataille sur le référendum en 2005 ou
celle des élections municipales doivent nous encourager à
développer à tous niveaux et en toutes circonstances de
nouvelles démarches politiques participatives. L’interven-
tion populaire est pour nous la clé de processus de transfor-
mation durables et réussis. Toute notre activité politique
doit porter la marque d’une implication citoyenne recher-
chée, organisée, revendiquée. Avons-nous réellement
conscience que de très nombreux salariés, d’électeurs de
gauche, de jeunes à la recherche d’un engagement sont dis-
ponibles pour une telle démarche? A nous de prouver que
nous y croyons.

L’enjeu européen

Enfin, il semble évident que les dimensions européennes et
mondiales du projet politique que nous portons sont deve-
nues déterminantes. La légitimité des traités qui régissent
la construction de l’Union européenne est atteinte. Celle
des grandes institutions commerciales et financières inter-
nationales, dont les responsabilités dans la crise actuelle
sont évidentes, aussi. Dans le monde entier, ces questions
sont désormais en débat. L’impasse des guerres engagées
en Irak et en Afghanistan est totale. La situation au Pro-
che-Orient est dramatique, insupportable pour le peuple
palestinien, et elle est aussi sans perspective de solution.
L’instabilité du monde est entretenue par la crise financière
mondiale, les rivalités de puissance qu’elles engendrent et
les remèdes purement capitalistes pour le moment retenus
pour traiter cette crise.
En organisant les 15 et 16 novembre dernier à Paris une
rencontre inédite de partis communistes et progressistes
venus de quarante pays sur le thème « construire un nouvel
internationalisme », notre parti a clairement marqué sa
volonté de faire face à ces défis et d’écrire de nouvelles
pages de la convergence politique des forces d’alternative
au capitalisme. C’est un chemin ardu mais il est incontour-
nable et plein de promesses. Nous nous y engageons avec
combativité et esprit de suite.
Le 60e anniversaire de l’OTAN sera l’occasion d’une mani-
festation internationale le 4 avril 2009 à Strasbourg. C’est
une grande initiative dans laquelle notre parti s’engage éga-
lement pleinement contre les politiques militaires et
nucléaires agressives de l’OTAN, pour un monde de justice

et de paix. Nous pourrions en faire un moment privilégié
de mobilisation populaire notamment pour le retrait des
troupes d’Afghanistan et la reconstruction de ce pays, et
pour que la France renonce à son intégration dans le com-
mandement militaire de l’OTAN!
Je veux évidemment m’attarder quelques instants sur l’en-
jeu européen. Vous le savez, se tiendront en juin 2009 dans
tous les pays de l’Union les élections au Parlement euro-
péen. Dans la situation de crise historique du système capi-
taliste mondialisé, le modèle ultra-libéral qui structure
depuis des années la construction de l’actuelle Union euro-
péenne est directement mis en cause. La contestation contre
les dogmes de cette construction – politiques de dumping
social, pression contre les salaires, les dépenses sociales et
les dépenses publiques, déréglementation et privatisation
systématiques – n’a cessé de s’amplifier ces dernières
années. Les trois « non » français, néerlandais, irlandais ont
résonné comme des coups de tonnerre dans le ciel euro-
péen, et la crise de légitimité des politiques de l’Union est
désormais patente. Pendant des années, pour maintenir
hors du contrôle citoyen les marchés financiers, ils nous ont
vanté la fable de l’indépendance de la BCE et de l’intangi-
bilité des critères de Maastricht. Mais quand il s’est agi de
voler au secours de ces mêmes marchés, toutes les barrières
qui étaient infranchissables pour financer les salaires et les
services publics se sont subitement levées. C’est insuppor-
table ! Car ce sont précisément ces politiques qui font la
crise sociale, politique, démocratique de l’Europe. Il n’est
pas tolérable que l’Europe continue de vivre sous le veto
des marchés financiers, de leurs appétits de profit ! Nicolas
Sarkozy nous avait promis monts et merveilles au début de
sa présidence de l’Union. Cette présidence se termine dans
la gabegie spéculative et la récession. C’est un terrible échec
pour celui qui prétendait tout régler, tout régenter et sortir
par le haut l’Europe de la crise dans laquelle elle s’enlise. Il
est temps d’ouvrir une nouvelle page pour l’Europe !

Listes de rassemblement

Le moment est venu de donner beaucoup plus de poids,
dans chaque pays comme au Parlement européen, aux idées
et aux forces qui contestent cette orientation et réclament la
refondation sociale et démocratique de l’Union. Et c’est
possible, car ces idées et ces forces existent et grandissent
depuis des années.
Tout sera évidemment fait pour leur barrer la route, à com-
mencer par le mode de scrutin. Mais nous sommes décidés
à bousculer les portes. Nous avons lancé, vous le savez, le
24 octobre dernier, un appel qui connaît déjà un réel écho
pour constituer des listes de rassemblement. Cet appel,
nous l’adressons à toutes les forces sociales et politiques,
aux hommes et aux femmes des courants politiques pro-
gressistes, comme au mouvement syndical, social et asso-
ciatif, à toutes celles et tous ceux qui dans leur diversité par-
tagent les grands axes d’un projet transformateur de l’Eu-
rope et se reconnaissent dans cette démarche de
rassemblement. Nous souhaitons avec elles, avec eux,
constituer des listes qui feront événement et mener une

campagne de dimension européenne, propre à illustrer le
Front progressiste européen que nous voulons contribuer à
construire dans la durée pour changer en profondeur les
politiques de l’Union.
Cette démarche est largement approuvée par les commu-
nistes. Des camarades s’inquiètent parfois que nous nous
effacions dans cette campagne. Eh bien, je veux les rassurer.
Non seulement, nous n’allons pas nous effacer, mais parce
que nous croyons au potentiel de cette démarche, et à ce
qu’elle peut bousculer, nous allons nous y engager de tou-
tes nos forces, comme nous l’avons fait pour le référendum.
Et si nous réussissons, personne, je peux vous l’assurer, ne
sera déçu du voyage !
A ces camarades qui, inquiets, comptent déjà le nombre de
communistes qu’il y aura sur ces listes pour se rassurer
avant qu’elles ne soient constituées, je veux encore dire une
chose. Evidemment nous voulons la réélection de deux
députés communistes, mais nous voulons beaucoup plus.
Ne partons donc pas petits bras. Nous ne sommes qu’au
début de notre bataille. Nous sommes heureux que le tout
nouveau Parti de gauche et d’autres amis disent déjà banco
avec nous. Mais il y en a beaucoup d’autres à gagner à
notre démarche. Alors, décidons à ce congrès d’engager dès
qu’il sera terminé une grande campagne publique pour
mettre en débat le contenu et la démarche de cette liste. Et
vous le verrez, nous serons surpris de la portée de notre ini-
tiative. Les frontières de ce rassemblement ne sont pas écri-
tes d’avance. Nous pouvons les faire bouger et changer le
paysage dans lequel on voudrait enfermer les scénarios de
cette élection. 2005 nous l’a appris. Nous avons tout à
gagner à être conquérants. N’oublions pas cette leçon !

Politiques transformatrices

C’est dans le même esprit que je veux en venir à la qua-
trième idée force de notre congrès : l’enjeu central de notre
projet politique est bien d’ouvrir en toutes circonstances
des chemins concrets aux politiques de changement trans-
formatrices que nous jugeons indispensables pour amélio-
rer la vie de notre peuple.
Le titre de notre base commune le dit clairement : nous vou-
lons un monde nouveau et nous voulons le construire au
quotidien. Celles et ceux qui souffrent et aspirent à une
société plus juste n’attendent pas. Notre ambition de chan-
gement est grande et elle est immédiatement concrète. Nous
ne la remettons pas à plus tard. C’est le sens profond de
notre démarche communiste, celle qui nous a animés à cha-
cun des grands moments de notre histoire.
Nous savons que la mise en mouvement de dynamiques
politiques populaires, de dynamiques à vocation majori-
taire est une clé de la réussite. Toutes nos expériences, qu’el-
les aient abouti ou échoué, nous le confirment. Il n’y a pas
d’automatisme, d’emboîtement idéal dans les processus de
changements. La politique, c’est de savoir provoquer et de
saisir toutes les occasions de progresser. Voilà pourquoi
nous voulons travailler de manière conjuguée et perma-
nente aux luttes, aux rassemblements, aux interventions
populaires, aux constructions politiques susceptibles de
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porter des objectifs de transformation sociale audacieux.
Nous refusons, dans cette démarche, toute hiérarchie préé-
tablie. Définir notre projet politique de changement, c’est
indissociablement énoncer les contenus des transformations
nécessaires et les moyens politiques de leur réalisation.
C’est autour d’objectifs de transformation, de leur co-éla-
boration, de leur appropriation populaire que nous vou-
lons construire les cadres, les fronts, les alliances adaptés
aux problèmes rencontrés et aux échéances affrontées.
Mais de la même façon, et indissociablement, notre ambi-
tion constante doit être d’ouvrir devant chaque problème
rencontré, chaque échéance politique, le chemin possible
d’une perspective de changement réel. Et de prendre pour
cela les initiatives politiques appropriées. C’est ce que nous
faisons par exemple pour l’Europe. C’est ce que nous
visons avec l’ambition du Front progressiste et citoyen pro-
posé dans la base commune.
Je ne détaille pas ici la démarche clairement exposée dans
notre texte d’orientation. Elle est largement approuvée par
nos conférences. Mais je veux insister sur l’importance de
cette ambition transformatrice dans la situation politique
actuelle.
Alors que la crise capitaliste appelle des changements de
grande portée, que des forces sociales et politiques existent
dans notre peuple pour de telles avancées, l’alternative poli-
tique à la droite sarkozyste semble durablement en panne.
Et ce n’est sûrement pas le congrès du PS qui a levé ce doute
dans le peuple, bien au contraire.
Soyons-en certains, camarades, Nicolas Sarkozy n’est pas
dans cette situation un simple spectateur. Il travaille en per-
manence, idéologiquement et politiquement, à défaire tou-
tes les possibilités de rassemblement transformateur face à
sa politique. En cherchant à fédérer autour de ses propres
solutions, comme il le fait aujourd’hui dans la crise. Mais
en agissant aussi directement sur la recomposition du pay-
sage politique. Si nous le laissons faire, soyez-en sûrs, le cas-
ting de la gauche, il s’en occupera aussi. Vous êtes-vous par-
fois demandé ce qui valait le même engouement médiati-
que à des personnalités aussi différentes que François
Bayrou, Ségolène Royal ou Olivier Besancenot? Une seule
idée en vérité : tous les trois désespèrent de la gauche. Pour
le premier, elle n’existe plus et devrait se ranger devant le
centre moderne qu’il incarne ; pour la seconde, elle est rin-
garde sauf à s’allier avec le Modem ; et pour le troisième,
elle est dans sa plus grande part infréquentable. Ne nous y
trompons pas, ce qui est flatté dans cette promotion hété-
roclite, c’est une seule idée : la gauche n’est plus et ne sera
plus pour longtemps majoritaire dans ce pays. Tous celles
et ceux qui ne pensent pas ainsi sont décrétés vieux jeu,
archaïques, dépassés.

Eh bien, nous refusons cette voie du renoncement. Nous
sommes lucides sur l’état de la gauche mais ne nous y rési-
gnons pas. D’autant que nous le constatons tous les jours,
dans les luttes sociales et démocratiques se construisent des
rassemblements qui témoignent de fortes exigences de
transformations sociales. De très nombreux électeurs de
gauche, de toutes sensibilités, sont prêts à faire du neuf et à
faire front ensemble. A toutes et tous nous tendons la main
et nous lançons cet appel : ensemble, faisons émerger à gau-
che des réponses alternatives crédibles au capitalisme! Face
à la crise, c’est le meilleur chemin vers de nouveaux ras-
semblements victorieux !

L’avenir du PCF

C’est pour travailler avec esprit de conquête à ces rassem-
blements victorieux que j’en viens à la cinquième idée que
je souhaitais développer devant vous : celle des choix qui
concernent l’avenir de notre parti. Aucune des ambitions
que je viens d’exposer, et qui sont celles auxquelles nous
voulons consacrer tous nos efforts, n’ont d’avenir sans une
ambition de même ampleur pour le développement de notre
parti. Vous le savez, le choix que proposent de retenir la
base commune et la très grande majorité des communistes
est celui d’engager de profondes transformations de notre
parti, parce que, je cite, « la voie de telles transformations
nous apparaît plus féconde que celle de la constitution
d’une autre force politique aux contours incertains ».
Notre projet politique a de fortes exigences. Notamment
celles, comme nous le rappelons dans le texte que nous
allons adopter, d’être capable de penser les bouleverse-
ments du monde, d’en déceler les potentiels émancipateurs,
de faire de la politique une grande affaire populaire et
citoyenne, d’élaborer des idées et des projets transforma-
teurs, d’unir les forces susceptibles de les porter, de
construire les majorités de changement, les chemins politi-
ques de ces transformations… Excusez du peu, mais dans la
société qui est la nôtre, dans l’affrontement de classe que
nous vivons, cela ne va pas de soi, loin s’en faut.
C’est ancré dans ces exigences que nous renouvelons notre
choix du PCF, c’est-à-dire d’un parti de ce projet, de cette
ambition, capable en permanence de rassembler et d’impul-
ser les idées et les énergies nécessaires à sa mise en œuvre.
Mais c’est en raison des mêmes exigences et du fossé évi-
dent qui séparent les réalités de notre parti des besoins de
notre projet que nous affirmons la nécessité de ses transfor-
mations. Nous ne faisons donc pas deux choix, sur lesquels
on pourrait alternativement tirer à hue et à dia, en ne rete-
nant qu’une de ces dimensions, mais un seul choix, clair et
cohérent : celui du PCF et indissociablement de ses profon-
des transformations.

C’est un choix dénué d’ambiguïté. Soyons très clairs : des
camarades proposent d’entrer dans un autre processus,
progressivement constitutif d’une nouvelle force politique,
dont les communistes seraient une des parties prenantes. Ce
n’est pas le choix retenu. D’autres à l’inverse se seraient
bien passés de l’ambition de transformation affichée, la
jugeant trop ambiguë ou risquée. Ce n’est pas non plus le
choix majoritairement retenu.
Notre choix est celui de l’audace pour nous-mêmes aussi.
Nous qui faisons le pari de l’espérance révolutionnaire
aurions peur de nous révolutionner nous-mêmes? Des mil-
liers de jeunes cherchent en ce moment, face à cette société
inhumaine, les voies de leur engagement. Des milliers de
salariés remettent en ce moment en cause des contraintes
qu’ils avaient jusque-là intégré comme indépassables. Des
milliers d’électeurs de gauche s’interrogent sur les lieux les
plus efficaces pour poursuivre ou renouveler leur engage-
ment. Soyons conquérants, ouvrons leur nos portes, et libé-
rons dans notre propre parti toutes les intelligences ! Fai-
sons de ce parti un lieu beaucoup plus efficace pour toutes
celles et tous ceux qui s’y engagent !
Le Congrès peut aujourd’hui nous permettre de franchir
une étape. Soyons lucides : le chantier des transformations
que nous ambitionnons sera alors pour l’essentiel devant
nous. Actons de premières évolutions proposées, qui éma-
nent des réflexions déjà engagées. Et pour le reste, décidons
de mener activement ces transformations tous ensemble, en
mobilisant la créativité de nos militants, en respectant leur
souveraineté, en évaluant les transformations engagées. En
un mot, cessons de nous faire peur et faisons confiance aux
communistes dans la conduite de ce chantier.
Voilà, chers camarades, les réflexions que je voulais vous
présenter. Nous avons devant nous trois jours de débat sur
la base commune avant notre vote final samedi. Nous
aurons deux séances plénières de débat général, la première
cet après-midi, la seconde demain après-midi ; une matinée
de travail en ruches vendredi au cours de laquelle chacune
et chacun d’entre vous pourra individuellement s’exprimer ;
et enfin samedi notre journée de vote sur les amendements.
Pour ce travail, nous proposons d’innover. Dès vendredi
matin, après une nuit de travail de la commission des amen-
dements, vous disposerez d’un document amendé sur lequel
chacun d’entre vous pourra réagir. La restitution de vos
réflexions aux membres de la commission, vendredi midi à
l’issue des ruches, nous permettra d’améliorer encore le
texte dont une seconde version vous sera distribuée samedi
matin avant le vote des amendements en séance plénière.
Les conditions sont donc réunies pour un excellent travail
collectif. Bon congrès à tous et merci de votre écoute ! �

La discussion
Jean-Claude Collin – Jura
Le capitalisme de la jungle est en crise
profonde. Cette crise atteint les fon-
dements du capitalisme. Depuis plus
de 25 ans le capitalisme réduit d’an-
née en année les salaires et les pen-
sions dans le seul but d’augmenter les
dividendes des actionnaires.
Aujourd’hui les salariés ne peuvent
plus rembourser leurs crédits et c’est
le blocage du système. Pour les com-
munistes, l’augmentation des salaires
et des retraites est la priorité. Le mes-
sage que nous devons envoyer à tous
les travailleurs, c’est d’être pleine-
ment à leurs côtés. Il nous faut des
propositions précises comme une
Sécurité sociale à 100 %, le retour de
la retraite à 60 ans, le retour du droit
à l’école dès 2 ans, etc. Pour la crédi-
bilité de nos propositions, il nous faut
établir un budget national des recet-
tes car l’argent existe. Toutes les clas-
ses sociales sont touchées par la crise
sauf pour les familles très riches.

L’argent doit aller à ceux qui produi-
sent la richesse dans notre pays : les
salariés, les ouvriers et les paysans.

Michèle Guzman 

Seine-et-Marne
La réflexion sur la mise en œuvre de
notre politique doit donner la prio-
rité aux problématiques locales ou
départementales. Au plus près des
lieux de vie dans le débat et les mobi-
lisations mises dans les mains de nos
concitoyens. Ceci demande une
réorganisation du Parti dont la
richesse est l’intervention militante.
Nos expériences comme en 2005, cel-
les des 1000 rencontres montrent les
potentialités lorsqu’on fait appel à
l’intelligence du peuple. Il n’y a pas
de communistes qui ne doutent pas,
c’est responsable. La diversité est
une source d’enrichissement, elle
n’en remet pas en cause la démocra-
tie, pour nous c’est la colonne verté-
brale pour une autre société, comme

celle de faire de la politique autre-
ment. La souveraineté des adhérents
n’est pas seulement lors des consul-
tations. Elle se mesure par les
moyens donnés à chacun d’être en
capacité de mener son activité là où
elles/ils sont. C’est cela qui a
confirmé la nécessité d’existence
d’un Parti communiste avec une
ambition de reconquête.

Aymeric Seassau 

Loire-Atlantique
La crise et les enjeux de classes
actuels rendent nécessaire l’existence
d’un parti communiste aux côtés de
celles et ceux qui souffrent. Certains
ici ne le pensent pas, c’est leur droit.
Mais les communistes en ont assez
des divisions et des débats qui se
passent ailleurs et sans eux. Ceux qui
veulent une autre force doivent défi-
nir cette hypothèse et la soumettre
au vote. Tranchons dans la clarté et
mettons-nous au travail pour porter

notre visée à la hauteur des enjeux,
définir une stratégie de rassemble-
ment durable, ouvrir et renforcer un
parti plus efficace avec des équipes
d’animation plus proches des préoc-
cupations populaires. Il y a du tra-
vail et il n’y aurait rien de pire qu’un
congrès de doutes ou de renonce-
ments. La formidable force du mot
« communisme » n’a jamais eu
autant d’éclat que lorsqu’il s’inscrit
dans une conception originale de la
gauche et des rassemblements utiles
au mouvement populaire. Contri-
buons ensemble à « ouvrir à nou-
veau les larges avenues par où passe
l’homme libre pour construire une
société meilleure. »

Corinne Cadays-Delhome

Seine-Saint-Denis
Enseignements des municipales à La
Courneuve. Réélection de Gilles
Poux maire communiste, malgré la
perte du canton en 2004 et des légis-

latives. Mise en œuvre d’une démar-
che portant l’espoir des change-
ments sur les contenus et proposi-
tions avec les habitants – élabora-
tion du projet de ville, de la liste en
commun avec création d’un collec-
tif. Un rassemblement populaire
fédérant toutes les énergies de gau-
che, militants de Mars aujourd’hui
parti de gauche, du PT, de LO et
militants associatifs, citoyens. Des
communistes validant cette démar-
che à tous les moments importants
en AG et pleinement engagés avec
les habitants dans une campagne
publique, populaire dans toutes les
cités. Sûrement une expérience
locale de ce que pourrait être le
« front progressiste et citoyen » que
nous voulons construire, qui porte
des exigences importantes, dont une
activité régulière dans les cités, des
modifications dans nos pratiques,
notre rapport aux autres sans gom-
mer notre identité.

332_Cocos.qxd  16/12/08  15:35  Page 6



34e congrès la  Discussion

N° 332 -  Supplément à ll ’’HHuummaanniittéé du 18 décembre 2008 -  PAGE 7

Hélène Masure – Oise
Notre congrès va-t-il donner un
signal fort à la société? Face à la crise
du système capitaliste, énonçons clai-
rement nos solutions et la méthode
pour agir. Par exemple, organisons
une journée d’action citoyenne pour
interpeller dans chaque ville de
France les banques sur l’usage des
fonds que nous avons déposés. Déci-
dons une campagne des européennes
aussi ample et ouverte que celle du
NON au référendum, en donnant
tous les éléments à nos concitoyens.
Unissons-nous sur ces deux points.
Et voyons si l’expérience valide notre
projet et l’utilité du Parti. Mais nous
ne changerons pas seuls. Comment
faire pour être à la hauteur de notre
ambition? Ne craignons pas, nous
qui voulons la révolution, de nous
transformer. Portons dans nos prati-
ques notre projet et notre volonté de
démocratie jusqu’au bout. Aux
camarades de toutes sensibilités je
dis : ne faites rien qui puisse affaiblir
ou faire éclater le Parti. Travaillons
ensemble.

Jean-François Téaldi 

Hauts-de-Seine
Le réseau des communistes de
France Télévisions, récemment créé,
attend beaucoup de ce congrès. La
droite casse l’audiovisuel public, les
salariés ont besoin d’un PCF en
capacité avec d’autres d’ouvrir une
perspective vers un communisme du
XXIe siècle. L’abandon depuis des
années de l’activité dans les entrepri-
ses, des décisions en contradiction
avec les luttes, nous ont coupés du
monde du travail. Les débats du CN
étaient trop souvent en décalage avec
les préoccupations des salariés. Man-
que de cohérence, absence de déci-
sions, comment les militants pou-
vaient-ils être conquérants ? Arrê-
tons de regarder le passé. Les jeunes
qui adhèrent veulent un PCF utile à
leur avenir. Nous attendons de la
future direction des orientations clai-
res, construites ensemble, avec nos
différences pour les porter dans les
entreprises. Nous appelons ce
congrès à réaffirmer la nécessité d’un
PCF transformé, fraternel, d’une
direction qui débatte, mais une fois
le débat tranché qui impulse et mette
en application les décisions prises
par l’ensemble des communistes.

Marc Brynhole – Loiret
Nous ne tenons pas un congrès à
usage partisan personnel. Nous le
faisons pour tracer les réponses
sociales et politiques, efficaces, aux
souffrances comme aux espoirs !
Après un an et demi où les analyses
de nos échecs ont parfois pris le des-
sus, il est temps, et ce travail a com-
mencé, d’écrire une nouvelle page :
celle de la pertinence des proposi-
tions, de leur popularisation, du ras-
semblement, de la construction de
l’alternative politique. Ce congrès
doit donner ce signal. Rien n’est
jamais écrit d’avance. Oui, il y a un
parti politique qui ose affronter le
capitalisme dans toutes ses dimen-
sions et qui veut ouvrir une perspec-
tive concrète de changement. Notre
responsabilité dans l’action est enga-
gée : la crise, la vie n’attendent pas.

Patrice Bessac – Paris
Une page de l'histoire se tourne :
celui de la domination absolue du
libéralisme sur les consciences. Le
krach n'est pas seulement financier,
il est aussi idéologique. Allons-nous
fondamentalement changer d'atti-
tude ? Ce Congrès sera-t-il celui de
communistes déterminés à penser

leur combat dans la période histori-
que nouvelle ouverte par la crise du
capitalisme. Trois choix fondamen-
taux déterminent l'avenir. 1) Nous
extirper de la dialectique des erreurs
pour nous plonger dans la refonda-
tion positive des idées communistes
du XXIe siècle. 2) Une rupture fon-
damentale de notre attitude dans le
rassemblement. Pour réussir, le Parti
communiste doit être déterminé à
gagner à la fois sur le terrain de
l'unité et sur le terrain de ses idées,
de son combat. 3) le Parti commu-
niste. Oui, une révolution est néces-
saire. Il faut sortir de l'impuissance.
Se transformer, c'est parler clair,
c'est agir clair, c'est prendre
conscience que notre système de
direction doit changer, que nous
menons depuis quinze ans bientôt
les mêmes débats et qu'il est temps
de tourner la page.

Françoise Guiche – Paris
Le capitalisme a déclaré la guerre
sociale à la classe ouvrière. C’est
pourquoi il nous faut mener le com-
bat idéologique là où se créent les
richesses, où prennent corps les iné-
galités et les souffrances sociales.
C’est un enjeu central dans la
construction du rassemblement
pour changer la société. La volonté
d’une transformation profonde de la

société et la construction d’une
majorité politique pour y parvenir
nous mettent en phase avec les
attentes des salariés. Une grande
majorité des communistes sont sala-
riés. C’est un potentiel pour
déployer notre organisation vers les
lieux de travail. Créons à l’échelle
des fédérations ou des bassins d’em-
plois des sections d’entreprise par
corps de métier ou par zone géogra-
phique. L’objectif est de faire vivre
notre projet et notre stratégie à par-
tir des questions liées au travail
jusqu’aux enjeux planétaires. Don-
nons à l’activité de proximité du
Parti sur le lieu de travail une place
centrale. C’est une priorité majeure.

Vincent Bony – Loire
Face à la crise, le Congrès, à l’image
de notre fédération, doit travailler à
rassembler toutes les énergies com-
munistes. C’est possible. Nous ne
pouvons pas rester immobiles dans
un paysage de la gauche radicale et
de la gauche tout court en pleine
recomposition. Prenons des initiati-
ves pour riposter à la droite et au
Medef. Prenons des initiatives pour
enrichir le débat idéologique pour
une perspective émancipatrice. Dans
ce débat, gardons l’avenir du com-
munisme et du PCF ouvert. Nous
avons tout intérêt à entrer dans un
rapport de construction conflictuelle
avec l’ensemble de la gauche sociale

et politique pour y viser une hégé-
monie culturelle nouvelle. Notre
congrès doit poser des actes positifs
et constructifs pour rassembler les
communistes dans leur diversité, jus-
que dans la direction nationale, avec
une ambition commune : porter l’es-
pérance communiste dans le siècle
de tous les possibles.

Eric Roulot – Yvelines
Ou nous apparaissons comme un
parti vivant à la recherche d’une
nouvelle efficacité et là tout devient
possible. Ou nous donnons l’image
d’un parti divisé et là je crains le
pire. Travaillons sur ce qui nous ras-
semble, ne focalisons pas sur ce qui
nous divise. Les salariés attendent
du PCF qu’il se rassemble, qu’il se
transforme. Le résultat des élections
prud’homales montre que les sala-
riés n’hésitent pas à faire confiance à
une organisation qui appelle impli-
citement au dépassement du capita-
lisme dès lors qu’elle inscrit son
action dans une démarche offensive,
constructive, unitaire et de proxi-
mité. Carton rouge aux diviseurs et
encouragement à ceux qui portent le
drapeau de l’union. Voilà le message
clair dispensé par les salariés le
3 décembre. Nous devons être atten-
tifs à ce message d’espoir ! J’espère
que le Congrès va porter essentielle-

ment sur ce qu’attendent les salariés.
Ne laissons pas passer le train du
changement. Montons dedans et
chargeons-le de notre énergie, pour
arriver le plus tôt possible à la
« gare » du communisme.

Eric Corbeaux – Nord
Nous avons une grande responsabi-
lité, conforter le dynamisme, la com-
bativité de nos forces militantes et
élus qui sont en bagarre sur le ter-
rain contre la politique de Sarkozy
et du patronat. Nationalisons nos
combats : celui des maires commu-
nistes qui résistent au service mini-
mum, celui des militants qui luttent
contre la privatisation des services
publics, celui des métallurgistes,
sidérurgistes, ouvriers équipemen-
tiers jetés au chômage alors que les
actionnaires continuent de s’en met-
tre plein les poches comme à
Renault ou à Arcelor Mittal. Nos
débats, nos choix de congrès doivent
porter cette ambition. Les délégués
du Nord dans l’unité ont exprimé
une conviction profonde pour un
changement radical, populaire et
citoyen de la société. Il faut plus de
communisme et un PCF plus fort et
plus influent, ce qui est un atout
pour notre ambition de rassemble-
ment. Il est urgent d’entrer en cam-
pagne pour les élections européen-
nes pour élire le maximum de dépu-
tés communistes.

Aline Parmentier – Haut-Rhin
Pour devenir un parti plus large en
nombre et en diversité, il y a une exi-
gence : s’ouvrir à toutes celles et tous
ceux qui souffrent et qui se rangent
du côté des exploités. Pourquoi le
PCF n’apparaît-il pas pour ce qu’il
est aux yeux de ceux qui cherchent
les voies d’un combat efficace ? En
36, le PCF, par la voix de Maurice
Thorez, a su tendre la main à tous
les travailleurs. Sachons dans la
France d’aujourd’hui, plus que
jamais, nous appuyer sur les diffé-
rentes potentialités, dans les domai-
nes social, politique et culturel, sus-
ceptibles de participer, tant aux
mouvements de résistance à la poli-
tique régressive de la droite et du
Medef, qu’aux mouvements de
transformations sociales et politi-
ques de dépassement du capitalisme.
Non, ouvrir le PCF à des hommes et
des femmes qui n’ont pas « forcé-
ment les mêmes références et la
même culture que nous », ce n’est
pas vouloir la dissolution du PCF.

Asensi François 

Seine-Saint-Denis
Le communisme politique du siècle
né en 1920 est dans la phase ultime
de son extinction. En France, sa voix
est inaudible - 1,93 % - un score
groupusculaire. La base commune

ignore tous les possibles sur l’avenir
du communisme. Les rassemble-
ments en fronts sectorisés et décou-
plés des séquences électorales repro-
duiront le désastre politique de la
présidentielle. Pourtant le front au
référendum a été puissant, rassem-
bleur et victorieux. Restera comme
horizon pour les communistes le
remake d’une gauche plurielle reloo-
kée. C’est-à-dire une dépendance
totale à un PS ultra-dominateur
recentré social-libéral. La nouvelle
force politique vise, sans que les for-
ces qui y concourent renoncent à
leur identité et leur mode d’organi-
sation respectifs, à conquérir une
culture hégémonique pour transfor-
mer la société.

Roger Martelli – Val-de-Marne
Longtemps j’ai rêvé d’un PCF
rénové, radicalement transformé,
métamorphosé, avec quelques
camarades je disais « refondé ». J’ai
expliqué que cette novation était la
seule manière de conjurer le déclin.
Longtemps on m’a dit que je ne
voyais pas les signes de la remontée
et que la refondation signifiait la
liquidation. Depuis que je suis au
Comité central, le PCF est passé de
16 % législatifs à 11 % puis à 5 %.
J’étais un liquidateur, mais les choix
qui ont conduit au désastre, eux,
n’ont rien de liquidateur… Il n’est
plus temps de changer l’appareil ; le

communisme ne reprendra des cou-
leurs que dans la convergence, dura-
ble et pas seulement en fronts ponc-
tuels, de toutes les sensibilités alter-
natives. Au lieu de cela, alors que
cela bouge à gauche, on veut écarter
ceux qui partagent des options dif-
férentes de celles de la majorité. J’ai
été plusieurs fois réélu « malgré »
mes divergences, puis avec « mes »
divergences. Ce qui se prépare est
une régression. Cela n’altérera pas
mon parti pris : communiste.

Eliane Chazal – Haute-Savoie
La Haute-Savoie, département épar-
gné par le chômage, subit de plein
fouet la crise de l’industrie automo-
bile. Le Parti communiste aura son
utilité grâce à des propositions for-
tes. Il sera révolutionnaire s’il s’at-
taque à la racine du mal : le capita-
lisme qui détruit les hommes, la
société et la planète. Le projet doit
définir une nouvelle croissance res-
pectueuse de l’environnement et,
satisfaire les besoins humains
sociaux et sociétaux. Redéfinissons
ce qu’est le travail, son rôle dans la
société, le rôle de l’entreprise, la
place du salarié et de ses droits. Je
souhaite qu’un manifeste soit écrit
après le Congrès pour servir d’outil
aux adhérents et démontrer que le
Parti communiste est capable de

réfléchir à un projet de société pour
que la gauche redevienne un espoir
pour les salariés et tous ceux qui
souffrent.

Jean-Michel Ruiz – Val-d’Oise
Dans le Val-d’Oise, le texte officiel,
baptisé à tort « base commune », a
été rejeté nettement par trois fois :
vote d’octobre, AG de sections,
congrès départemental. Une motion
a été votée au congrès disant que « le
Congrès devrait donner à une direc-
tion pluraliste le mandat précis per-
mettant d’engager un travail de
confrontation et d’expérimentation,
en prise avec l’actualité des différen-
tes hypothèses ». Sur les directions,
je ne comprends pas que des diri-
geants mettent en opposition
« expression de la diversité » et
« efficacité d’une direction ». Au
niveau départemental, nous souhai-
tons favoriser l’expression de la
diversité et la retrouver à tous les
échelons de la direction. Nous vou-
lons construire la « maison com-
mune » que doit être une fédéra-
tion… et que devrait être une direc-
tion nationale. Les camarades du
Val-d’Oise n’engagent pas une pré-
tendue « liquidation » du commu-
nisme mais au contraire, en combat-
tant l’immobilisme, veulent être
mieux communistes dans une orga-
nisation de notre temps.
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Jean-Paul Duparc 

Alpes-Maritimes
Un congrès utile, c’est d’un même
mouvement répondre aux questions
posées par la vie au peuple de
France (le projet) et travailler au
présent et à l’avenir du commu-
nisme politique. Urgence populaire
à contester l’injustice, mais aussi le
réalisme et l’efficacité du capita-
lisme. Les débats publics sur la crise
montrent un besoin d’identifier ce
qui se passe (320 milliards pour les
banques, 26 pour la « relance », et
0,75 pour le pouvoir d’achat des
ménages !) Avec une prise de
conscience de classe, de la domina-
tion d’une oligarchie financière, ce
qui dessine les contours du rassem-
blement populaire à constituer pour
la battre dans tous les lieux de pou-
voirs. Il y a l’appétit pour des solu-
tions crédibles et de haut niveau.
Des issues politiques. Les fronts pro-
gressistes et citoyens posent une
nouvelle démarche. Partir des ques-
tions posées par la vie, construire
des réponses, dessiner les rassemble-
ments. A propos de la diversité dans
le Parti, c’est chacun-e d’entre nous.
Il n’y a pas de personnalité qui
aurait le monopole d’incarner cette
diversité.

Nicolas Marjault – Deux-Sèvres
Quoi de neuf ? Molière. Pour
paraphraser Sacha Guitry, je dirai :
quoi de neuf ? Karl Marx. Karl
Marx est plus que jamais incontour-
nable pour démasquer derrière le
ménage américain exproprié, l’étu-
diant grec précarisé, l’intérimaire de
l’automobile jeté, une seule et même
logique implacable, celle du capital.
Quoi de neuf aujourd’hui ? Jean
Jaurès, plus que jamais incontourna-
ble pour articuler le cadre national
du combat pour l’égalité sociale
avec l’horizon international d’une
souveraineté démocratique à
construire. Quoi de neuf
aujourd’hui ? Le Parti communiste
plus que jamais incontournable
pour porter le combat idéologique
de la rue aux urnes, de la cage d’es-
calier au Palais Bourbon. Sur de tels
fondements, peut-on sincèrement
remettre en cause la raison d’être du
Parti communiste? Qu’on le veuille
ou non, un parti marxiste tourné
vers l’éducation populaire a plus
que jamais sa raison d’être. En
conséquence, le Congrès sera à la
hauteur du Parti communiste si la
base commune est à la hauteur
d’une visée communiste.

Alain Hayot 

Bouches-du-Rhône
La crise du Parti ne peut s’analyser
en dehors de celle qui frappe toute la
gauche face à la crise globale du
capitalisme et aux tentatives de
recomposition politique. Donner au
PCF un nouveau souffle exige que
nous relevions 3 défis majeurs : 1)
Celui du projet où nous devons pré-
coniser un nouveau mode de déve-
loppement social et écologique, une
démocratie participative et
citoyenne et un parti pris de la mon-
dialité. 2) Celui de créer une nou-
velle dynamique politique de ras-
semblement plus citoyenne et en lien
avec ce projet transformateur. 3)
Reconstruire le Parti en le révolu-
tionnant et en donnant des signes
clairs d’ouverture à la société telle
qu’elle est. Toute attitude de repli,
de retour en arrière vers des repères
et des valeurs qui ont échoué ailleurs
et ici ne doit pas être à notre ordre
du jour. Le communisme, disait

Marx, est mouvement contre l’ordre
établi. Dans la société mais aussi
dans le Parti.

André Gérin – Rhône
On a enfin diagnostiqué ma mala-
die : je suis trépané de la « matrice
bolchevique ». Je veux savoir quel
traitement on me propose. Je ne suis
pas rassuré parce qu’on m’a dit que
je n’étais pas réformable, que je suis
figé, immobile et sectaire. En fin de
compte, j’ai préféré changer de
médecin et consulter les communis-
tes de France pour soigner l’illusion
plurielle, meurtrière, du gouverne-
ment Jospin. Une majorité de com-
munistes s’est prononcée pour le
maintien du PCF pendant la prépa-
ration du Congrès. Cette explication
franche entre communistes a com-
mencé. Personne ne pourra l’arrêter.
Mettons fin à une union exclusive,
étriquée avec le PS. Ne renouvelons
pas la piètre expérience de la nébu-
leuse des collectifs antilibéraux en
nous fourvoyant avec Mélenchon et
son Parti socialiste bis. Ne laissons
personne décider à notre place.
Appelons les communistes à secouer
le cocotier en coresponsabilité. Pour
soigner notre maladie, nous avons le
devoir de respecter la souveraineté
des communistes.

Alain Sfrecola 

Alpes-de-Haute-Provence
Le Congrès veut répondre aux
besoins d’adaptation de notre parti
à l’évolution de la société. Après le
vote majoritaire de la base com-
mune, les communistes ont amendé
le texte. Cet apport important ne
doit pas dénaturer le texte mais l’en-
richir. C’est dans cet état d’esprit
d’initiative et d’innovation que nous
devons travailler. Pour mettre en
musique tout cela, nous avons
besoin d’une direction. Une direc-
tion qui anime, réagisse, travaille,
propose, communique et soit identi-
fiable dans l’opinion publique. Cer-
tains se sont élevés en criant à une
chasse aux sorcières. Contrairement
à ceux qui veulent faire croire à une
purge, toutes les sensibilités sont
représentées dans la liste proposée
pour le nouveau CN. Je finirai par
une citation qui reflète le PCF de
demain : « Seul on va plus vite,
ensemble on va plus loin ».

Catherine Peyge 

Seine-Saint-Denis
Les élus sont des communistes
comme les autres. Je suis maire de
Bobigny, succédant à deux grands
maires fondateurs en quelque sorte
de la ville. Actuellement nous rêvons
de la venue de la Comédie française
dans notre ville, alliée à la MC 93.
Nous constatons, lors des élections,
que la carte électorale des municipa-
les est bien loin de coïncider avec

celle par exemple de la présiden-
tielle. Les élus de grande proximité
ont le grand bonheur de pouvoir
agir, parler, écrire, faire ressentir
qu’ensemble, malgré tout, on est
plus fort et que l’espoir existe. Nous
ne devons pas sacrifier un gramme
de notre ambition d’embellir la vie.
Nous prenons des mesures de ges-
tion pour faire face à la crise, mais
nous refusons de sacrifier ce qui
constitue le ferment, le ciment de
notre ville, la démocratie sous tou-
tes ses formes, et la démocratie mar-
che de pair avec la beauté. La vie est
dure, nous le savons. Nous voulons
créer des espaces échappant au capi-
talisme sauvage. Mais c’est déjà
beaucoup de travail.

Claude Bernard 

Seine-Maritime
La crise du capitalisme que nous
vivons est historique, elle trouve ses
racines dans la recherche de rentabi-
lité effrénée. Renault et PSA ont
lancé deux plans similaires avec
l’objectif d’une « rentabilité immé-
diate sans croissance ». Les ravages
sociaux promettent d’être très
lourds : fermeture de 2 équipemen-
tiers dans notre département. Face à
cela, une urgence s’impose aux yeux
des communistes : agir pour des
solutions immédiates et des mesures
structurelles pour sortir durable-
ment de la crise. Dans leur diversité,
les communistes mesurent leur res-
ponsabilité pour défendre le peuple
et perçoivent que la situation peut
donner une nouvelle actualité au
communisme, une nouvelle utilité et
un espace au PCF. Empêcher les
suppressions d’emplois, s’opposer
aux fermetures d’équipementiers,
redistribuer les profits vers les salai-
res : ce sont des axes porteurs de
transformation, des priorités. Notre
peuple porte dans sa résistance et ses
exigences la voix de choix nouveaux.
Mieux le montrer sera utile au mou-
vement populaire.

Jérôme Marcuccini – Isère
L’Isère vient d’achever un congrès
extraordinaire d’unité et de cohé-
sion, malgré nos divisions passées.
Ce texte, par son processus inédit
d’élaboration et sa qualité, est un
acte majeur. Nous devrons le faire
vivre, notamment en favorisant
l’unité dans la diversité, par une plus
grande collégialité, en rompant avec
la verticalité. Mais, dans un parti où
certains dénoncent « la dictature de
la majorité », il y a urgence à débat-
tre de ce qu’est la démocratie car
nous avons mis la démocratie à l’or-
dre du jour de notre révolution. La
place des femmes nécessite un débat
urgent quand nous ne comptons que
37 % de femmes. Enfin, il y a
urgence, avec les élections européen-
nes, de donner un relais au NON

français et irlandais. Nous devons
permettre de transformer le NON à
l’Europe libérale en adhésion à une
Europe sociale, à une Europe des
peuples.

Elisabeth Gauthier – Essonne
Dans la crise économique mondiale,
nous devons développer une ligne
politique très offensive. 1) Proposer
une grille de lecture permettant des
mobilisations s’opposant aux causes
et conséquences de la crise. 2) Des
actes politiques en haut et en bas
peuvent créer une dynamique telle
que l’appel de constituer un front
progressiste à l’occasion des élec-
tions européennes. L’actualité à
gauche, c’est la nécessité de dépasser
les formes obsolètes de l’union de la
gauche en crise pour bâtir de nou-
velles constructions politiques telles
qu’un front populaire et citoyen, à
l’opposé du renoncement et pour
créer les conditions que nos idées
deviennent majoritaires. 3) Une telle
stratégie demande l’action perma-
nente de notre parti et sa propre
révolution. Un parti, c’est une pre-
mière étape de rassemblement. Un
parti vivant, c’est un espace où il y a
créativité, doute, dispute construc-
tive, expérimentation, et décisions
véritables et efficaces car co-élabo-
rées collectivement et par consé-
quent assumées par tous.

Alain Bolla – Var
Les 250 amendements varois tradui-
sent attentes et exigences. Le défi de
dépassement du capitalisme monte
partout et une des conditions de la
construction d’une autre mondiali-
sation impose de pousser le proces-
sus de dépassement jusqu’à l’aboli-
tion. Est affirmée la nécessité de
l’exigence du PCF à mettre en œuvre
un projet communiste ouvrant la
voie à un processus de rassemble-
ments transformateurs. L’activité
sur les lieux de travail est un élément
majeur de la construction des résis-
tances et des solidarités dans la
riposte à la droite. Les communistes
varois expriment leur volonté d’une
direction nationale en phase avec les
choix majoritaires, permettant aux
communistes d’exercer leur pleine
souveraineté. D’une direction qui
place l’activité autonome du Parti
comme élément incontournable
d’efficacité politique, mais aussi de
lisibilité et de confiance pour l’enga-
gement des communistes. Emploi,
salaire, service public, protection
sociale, des signes forts pour l’action
sont attendus.

André Perez – Aveyron
Les communistes aveyronnais sont
à la fois inquiets et en colère devant
l’image que s’évertue à donner de
nous, la veille du Congrès, certains
des nôtres qui, s’appuyant sur « les

médias sarkozistes », ne cessent de
marquer des buts contre notre camp.
Nous ne voulons pas revenir au cen-
tralisme démocratique, mais ce qui
est ressenti douloureusement est que
nous avons dérivé vers un parti en
tendances qui, loin de favoriser la
créativité de chacun, transforme les
adhérents en spectateurs ou suppor-
ters de leaders autoproclamés. La
diversité est dans chacun d’entre
nous. Elle constitue une richesse dès
lors qu’elle est mise au service d’une
seule volonté, celle de bâtir le meil-
leur du commun. La diversité est
corsetée, rabougrie lorsqu’elle s’ins-
crit dans des tendances, où ce qui est
pris en compte n’est pas l’idée
débattue, mais celui ou celle qui la
porte. Les communistes aveyronnais
appellent à l’unité dans le cadre
d’une diversité respectée, mais aussi
du respect d’une éthique.

Nadia Boyer – Vaucluse
Dans l’intérêt du pouvoir d’achat
des salariés et pour s’inscrire dans le
cadre d’un nouveau mode de déve-
loppement, il faut mettre en avant
notre politique agricole qui s’inscrit
contre la disparition programmée
des petits et moyens exploitants
familiaux parce que c’est une aber-
ration sociale, économique et écolo-
gique. Agriculteurs et consomma-
teurs sont victimes du capitalisme,
notamment par la carte blanche
donnée à la grande distribution par
Sarkozy lui-même. L’agriculture
doit être soustraite aux lois du pro-
fit : il en va de la souveraineté et de la
sécurité alimentaire de la France. Il
en va aussi de l’avenir de la planète
nourricière et de la survie de popula-
tions entières aujourd’hui décimées
par des tragédies alimentaires.

Jean-Pierre Icre – Ariège
Lors de la conférence fédérale,
amendement adopté en faveur de la
création d’une force politique dans
laquelle le PCF serait reconnu
comme tel et respect de l’identité de
chacun. Confirme les décisions pri-
ses de créer un front commun pour
les européennes. Références à
EGAL 09 (Ensemble pour la gauche
antilibérale en Ariège) lors des légis-
latives et cantonales (PCF, Mars,
associatifs, altermondialistes), le
PCF ne s’est pas dilué. Nécessité de
créer une force politique pour faire
une alternative crédible à gauche,
pas supplétifs du PS. Toutes les sen-
sibilités proposées au conseil dépar-
temental et au secrétariat. Tout faire
pour éviter la sclérose du PCF. Ne
pas rester sur l’échec des collectifs
antilibéraux. Continuer à travailler
sur les 125 propositions.

SUITE DE LA DISCUSSION

GÉNÉRALE EN PAGE 10
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Le travail 

en « ruches »

V
endredi matin, les délégués se sont réunis « en ruches »
– par table de dix – pour donner leur avis sur le texte et

proposer des modifications. Une façon de faire qui permet à
tous les congressistes qui le souhaitent de prendre la parole
et d'être partie prenante des modifications qui seront
apportées à la base commune, puisqu'à l'issue de cette
séance, un délégué par table sera mandaté pour transmettre
à la commission du texte les suggestions et propositions
d'amendements discutées.
Avant, Pierre Laurent avait donné quelques éléments sur la
réunion de la commission du texte et les premières
modifications de la base commune qu’elle propose de retenir
après l‘examen des 1800 amendements et vœux issus des
congrès départementaux.

LE CONGRÈS EN CHIFFRES (sur la base du rapport de la commission des mandats présenté par Annie Mazet)

873délégué-e-s de 95 fédérations

341femmes soit 39,6 %

205 délégués ont adhéré il y a moins de 4ans
283 délégués sont des élu-e-s (116 femmes)

471délégués travaillent dans le secteur public, 

269 travaillent dans le privé et 42 dans le secteur associatif

12,1 % des jeunes ont moins de 30 ans

588 délégués (68,37 %) sont membres 

d’un syndicat ou d’une association

Ouvriers  61Employés 223 Agents de maîtrise175
Enseignants ou formateurs 125 Délégués se sont déclarés cadres111

245 y exercent des responsabilités

C
ette rencontre avait pour objectif de nourrir la
réflexion des communistes, d’écouter et

d’échanger avec un certain nombre de forces et de
personnalités progressistes, notamment communis-
tes, d’Europe et du monde choisies pour leur repré-
sentativité, pour la cause dont ils sont porteurs, pour
l’expérience progressiste dans laquelle ils sont enga-
gés ou pour leur compétence particulière. Dirigeants

politiques, syn-
dicalistes, uni-
versitaires, res-
ponsables alter-
mondialistes…
la participation
fut marquée
par la diversité. 
C’est ce que
nous voulions :
non pas une
« grand-messe »
réunissant l’en-
semble de nos
partenaires et
relations inter-
nationales —
c'eût été ingéra-

ble — mais une rencontre permettant une vraie
réflexion collective sur la question de l’internationa-
lisme. Bien sûr, cette question en a soulevé d’autres
qui lui sont liées, en particulier l’état du monde et
l’enjeu politique de l’alternative.
Qu’est-ce que l’internationalisme ? N’est-ce pas
d’abord la conscience d’une communauté d’intérêts
et de valeurs comme base de l’action, par exemple
dans les combats pour la paix, contre les logiques de
l’OMC ou encore dans les luttes de salariés apparte-
nant à une même branche ou à une même firme
transnationale… Bref, cette rencontre a soulevé des
interrogations de fond à partir du réel. Cela corres-
pond à un internationalisme qui ne soit ni affichage
de principe, ni structure formelle, mais définition en
commun d’objectifs concrets, sur des convergences
tangibles, avec des objectifs définis. Un internatio-
nalisme qui se construit dans la vie et dans les luttes.
A l’évidence, tout le monde n’a pas exactement la
même vision. Mais le débat est lancé ! Il s’est dégagé
de cette rencontre le sentiment commun que l’on a
avancé ensemble malgré les différences et les diver-
gences. Il s’est passé quelque chose d’important.
L’enjeu, maintenant, ce sont les suites. Comment on
continue ? Comment construire quelque chose de
nouveau et dans la durée?�

Comment construire un

nouvel internationalisme?

Le Congrès ovationne une délégation d'étudiants des IUT d'Ile-de-France
en lutte contre la loi LRU.

Intervention de Jacques Fath
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Laurent Perea – Dordogne
La crise actuelle révèle la profon-
deur des dégâts causés par les politi-
ques d’adaptation libérales, les
renoncements collectifs et les pertes
de repères qu’elles ont provoqués, le
profond désenchantement politique
qui en est l’aboutissement avec
comme seule perspective la bipolari-
sation politique et la démocratie
d’opinion. Cela nous amène à agir
pour un mode nouveau de dévelop-
pement durable et solidaire pour
rendre au travail sa finalité, ouvrir le
chantier d’un processus d’appro-
priation sociale et de refonte des ins-
titutions. Des luttes se développent
dans un nouveau rapport à la politi-
que où notre communisme peut pui-
ser sa force dans le social. Dans ce
contexte, abordons la réflexion sur
le Parti sans la réduire, parce que la
constitution d’un front comme nous
le souhaitons nécessite une organi-
sation comme le PCF, pour contri-
buer à l’animer, et que renoncer à
cela reviendrait à renoncer à ce front
progressiste large, ouvert, porteur
d’une possibilité de renouer avec
l’espoir de changer la société.

Laurianne Delaporte

Loir-et-Cher
La crise mondiale actuelle nous
montre que nous avons besoin de
communisme. Nous pouvons le voir
avec un regain de nos valeurs, le
retour de certains de nos anciens
camarades. Il faut d’ailleurs réussir
à leur faire toute leur place. Il faut
également profiter d’opportunités
pour faire une plus grande place à la
nouvelle génération. Notre concep-
tion du communisme passe par la
démocratie et pour cela il faut accep-
ter les avis divergents et faire un tra-
vail de conviction. Et si notre mes-
sage ne passe pas, peut-être manque-
t-il de clarté. Il faut intégrer que nous
ne devons rien attendre des grands
médias, qui sont dirigés par la classe
dominante. Mais nous avons des
outils à notre portée, notre travail de
terrain et notre presse, l’Humanité,
que nous devons diffuser massive-
ment. Il y a de grandes attentes,
beaucoup de camarades espèrent
sortir de ce congrès avec un plan de
route qui nous redonne confiance,
avec un message clair pour répondre
à la crise. Nous devons donc dépas-
ser nos divisions car les Français
attendent des réponses.

Jacques Chabalier

Indre-et-Loire
La commission des candidatures du
Congrès a acté la nécessité d’une
direction nationale qui soit un col-
lectif dirigeant, s’impliquant dans la
mise en œuvre des choix des com-
munistes. Le respect de la diversité

doit être au cœur de la construction
de cette direction : la diversité des
expériences et des parcours, avec
davantage d’élus, de militants d’en-
treprises, de jeunes. La diversité
c’est aussi l’exigence de la parité,
que nous devons faire vivre comme
une exigence démocratique incon-
tournable. La diversité c’est aussi,
sur le critère d’une direction qui agit
et rassemble les communistes, le res-
pect des différents courants d’idées
qui traversent notre parti ; la volonté
de Marie-George Buffet et de l’en-
semble de la commission est de
construire une liste commune pour
la direction nationale, respectueuse
de chacun.

Elammar Abdelilah – Yonne
Prenons conscience que les gens
souffrent dans les quartiers, les vil-
les, du chômage, du pouvoir d’achat
et d’une précarité en général. Met-
tons un frein, unissons-nous pour
mettre fin à ce sarkozyland déjà aux
européennes qui se profile à l’hori-
zon et la présidentielle. Ensuite
montrons à la population que le
Parti communiste propose une alter-
native et un espoir pour l’avenir.
Profitons de ce congrès pour redon-
ner de la force et de la combativité,
un nouvel élan à ce parti, car sur le
terrain de nombreuses personnes
attendent.

Patrice Cohen-Séat – Paris
Ce n’est pas le seul Parti commu-
niste français qui est en crise, c’est
tout le mouvement progressiste. En
Europe, les forces de gauche sont
battues un peu partout. Celles qui
combattent le capitalisme sont lami-
nées. Le mouvement syndical et
associatif est sur la défensive. Mani-
festement, les forces de progrès
n’ont pas réussi à adapter les objec-
tifs et les formes de leurs combats à
un monde que les dernières décen-
nies ont radicalement chamboulé.
C’est donc à la nécessité d’une révo-
lution culturelle que sont confron-
tées toutes les forces qui veulent
continuer d’agir pour l’émancipa-
tion humaine. Décidons à ce congrès
d’engager un processus de transfor-
mation profonde de notre parti.
Ouvrons ce processus à toutes celles
et tous ceux qui sont à la recherche
d’un engagement politique visant au
dépassement du capitalisme. Et
décidons de le conclure à notre pro-
chain congrès par des décisions qui
seront bien, elles, extraordinaires et
donneront un nouvel élan à notre
combat communiste.

Frédéric Senamaud 

Haute-Vienne
Je souhaiterais rapidement interve-
nir sur la question du rassemble-
ment. Nous ne sommes pas en face
d’une option « pour ou contre » le
rassemblement. C’est l’essence

même de notre parti. Elle dépasse le
Parti, lui donne toute son utilité,
pour notre peuple. La véritable iden-
tité de notre parti réside dans cette
capacité à rassembler sur des luttes.
C’est cette conception qui a large-
ment contribué à la victoire du NON
en 2005. C’est l’absence de cette
conception qui a conduit à l’échec de
l’élection présidentielle. Témoignage
sur notre fédération : Ruptures des
années 1980, mais jamais de recul sur
la nécessité du rassemblement.
Municipales, cantonales, législatives,
combat commun, désormais 1 élec-
teur sur 4 se prononce. Oui pour une
base commune qui réaffirme au plan
national pour les européennes la
nécessité du rassemblement.

Georges Pingault – Vienne
Elu d’une commune de l 200 habi-
tants, pour que La Poste reste ser-
vice public, j’organise une réunion
d’intervention de la population :
plus de 70 participants, explication
des choix de la direction de La Poste
qui met en application les orienta-
tions politiques nationale et euro-
péenne. Sur les conséquences d’une
privatisation, une discussion s’en-
gage, ainsi que sur les services
publics de l’école, des hôpitaux. Un
collectif est constitué de 14 person-
nes qui ont rédigé une pétition, et
chacune d’elles a fait le porte à porte
sur toute la commune. Résultat : 820
signatures déposées par une déléga-
tion au CDPPT. Chacune de ces
actions a été diffusée dans la presse.
Cette action n’a pu être possible
qu’avec la lecture de la Terre, l’Hu-
manité. C’est un exemple de rassem-
blement de lutte avec une orienta-
tion politique. C’est en partant des
préoccupations des gens que l’on
peut avancer politiquement. Je
demande à la direction de nous don-
ner des clefs pour agir.

Charles Beauchamp – Nord
Affirmons notre combat contre le
capitalisme. Affirmons nos fonda-
mentaux marxistes. Affirmons la
réalité de la lutte des classes. Affir-
mons des propositions claires du
PCF en direction du monde du tra-
vail. Dans le Nord Pas-de-Calais des
entreprises ferment, licencient,
intensifient le chômage partiel. L’ar-
gent des dividendes des actionnaires
est disponible pour augmenter les
salaires. Les communistes du Nord
et du Pas-de-Calais dénoncent et
proposent. Mais quelles réponses
apporte le PCF? C’est le statut des
grandes entreprises qui est posé.
Nous devons être clairs dans nos exi-
gences contre les licenciements, le
chômage partiel dans ces grands
groupes. Revendiquons aussi la
création d’un fonds de solidarité
financé par les groupes pour main-
tenir salaires et emplois des PME
sous-traitantes. Le Congrès doit
s’emparer de ces questions. Nos
réponses sont attendues.

Paul Boccara – Val-de-Marne
La crise financière formidable et son
développement en crise économique
et sociale manifeste un changement
historique. Après trente ans d’effon-
drement des forces anticapitalistes,
nous avons un effondrement majeur
qui affecte le cœur du système : la
banque et la finance. D’énormes
fonds publics sont mobilisés pour
sauver les banques, mais sans chan-
ger les critères du crédit. Avec notre
proposition d’un vaste pôle public
financier, reprise par bien d’autres,
nous avons la responsabilité de ren-
dre populaire d’autres critères du
crédit : des crédits à taux d’intérêt
très abaissés pour les investisse-
ments matériels et de recherche. Et
cela, avec des taux d’autant plus
abaissés, jusqu’à zéro, qu’avec ces
investissements sont programmés de

bons emplois avec des bons salaires
et de bonnes formations rémuné-
rées. Cela renvoie aux interventions
des travailleurs dans leurs entrepri-
ses. Mettons en place partout des
collectifs « entreprises », des collec-
tifs « services publics », des collectifs
« formation ».

Fernand Tuil – Oise
Palestine/solidarité : Nous sommes
engagés dans ce combat pour que la
Palestine ait un Etat viable et en
paix. Cela ne suffit pas. Sommes-
nous à la hauteur des responsabili-
tés qui sont les nôtres? Parti contre
les injustices, parti de résistance. Le
peuple palestinien vit la plus grande
injustice de ce siècle. 60 ans d’humi-
liation, de souffrance, d’indignité,
honte au silence international sur le
blocus de Gaza et de sa non-inter-
vention. Défendre le peuple palesti-
nien, c’est défendre les droits de
l’homme. 70 % vivent à l’extérieur
de la Palestine et beaucoup dans des
camps de réfugiés (59). Soutenons
aussi les anticolonialistes israéliens
qui mènent un combat remarquable.
Ne pas intervenir c’est non-assis-
tance à peuple en danger. Je lance
un appel : menons la lutte au même
niveau que celle pour la libération
de Mandela. J’aimerais rendre hom-
mage aux maires communistes qui
ont eu le courage de se jumeler avec
les camps de réfugiés palestiniens
ainsi qu’à l’Humanité qui s’est ren-
due sur place pour la campagne des
droits à l’éducation des enfants
palestiniens.

Pierre Mothet – Allier
Il faut changer la mondialisation :
prendre conscience qu’aujourd’hui
20 % de la population mondiale
vivent avec 80 % des richesses. Pren-
dre conscience du massacre fait au
continent africain par les pays occi-
dentaux qui n’amène que misère,
famine et génocide. Changer en tota-
lité l’économie mondiale qui grâce
au capitalisme permet d’exploiter les
plus opprimés. « La libre circulation
des hommes » de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme
n’existe pas ; celle des capitaux, si,
pour mieux exploiter les hommes.
C’est ça aussi être communiste.

Yves Dimicoli – Paris
Organiser l’action révolutionnaire
des communistes. Ni se déchirer au
nom d’une prétendue « métamor-
phose », ni faire de la « transforma-
tion » du PCF un mot vide. Garder
le PCF et le transformer oui, mais
pour développer son originalité.
Ancrer notre travail aux luttes

« Ils vivent en France, ils bossent en France : régularisation des sans-papiers », une exigence portée par les
900 délégués du 34e Congrès.
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concrètes à partir des entreprises
avec des propositions précises.
Avancer dans une construction poli-
tique non délégataire et rassem-
bleuse. Tenir l’ambition d’un dépas-
sement effectif du capitalisme. Avec
la crise financière, tournant histori-
que entraînant une perte de crédibi-
lité de la recherche de « solution de
moindre mal » chère au PS. Aidons
la gauche à rompre avec l’idée que
tout dépendrait du dosage de l’inter-
vention redistributrice de l’Etat face
aux dégâts sociaux du marché.
Nécessité de pouvoirs décisionnels
des salariés et maîtrise sociale de
tous les marchés. Organiser le travail
commun: développer les luttes ; for-
mation des communistes ; démocra-
tiser le PCF. Besoin pour cela d’un
nouvel élan avec un(e) nouveau
(elle) secrétaire national(e).

Olivier Dartigolles 

Pyrénées-Atlantiques
Va-t-il se passer quelque chose au
PCF ? Certains prévoyaient division
et éclatement. Nous répondons res-
ponsabilité et ambition. Crise excep-
tionnelle dont personne ne peut pré-
voir la durée ni l’ampleur, horizon
bouché à gauche, inquiétudes sur
l’avenir de notre combat : besoin
d’un congrès utile, porteur d’initiati-
ves et de propositions. Avec une tri-
ple ambition : bien comprendre les
enjeux d’une nouvelle période histo-
rique, apporter des réponses à la
hauteur des défis, notamment pour
un nouveau mode de développe-
ment, engager très rapidement les
transformations de notre organisa-
tion. Comment à la fois poursuivre
et transformer le PCF ? En précisant
le champ, la nature, l’objet de ces
transformations, des ruptures néces-
saires, ne pas en rester aux mots. Le
faire rapidement dans le cadre des
décisions souveraines et majoritaires
des communistes. Il n’y aura pas de
créativité sans confiance. Besoin
d’une nouvelle étape démocratique
dans notre fonctionnement. Là
encore, ne pas perdre de temps. 

Marie-Pierre Vieu 

Hautes-Pyrénées 
Ma conférence départementale était
à l’unanimité pour continuer le
PCF. Cela n’empêche pas les doutes,
et les convictions. Quand tout bouge
dans le monde, à gauche, nous ne
nous en sortirons pas seulement en
faisant mieux et plus. Dans ce
congrès, le mot même de métamor-
phose fait peur, car connoté. Mais ce
qui ne se dit plus, n’existe plus ; c’est
cela qui me fait peur ! Nous nous
félicitons de notre démarche de ras-
semblement pour les Européennes et
simultanément on jette l’opprobre,
doute publiquement des qualités de
dirigeants, de ceux qui se sont inves-
tis sans réserve pour cette démarche.
Notre congrès doit acter une double
ambition. Le PCF doit rester la mai-
son commune de tous les communis-
tes. Il nous faut ensuite sortir de
l’immobilisme, car l’immobilisme
c’est la régression. Si tel n’était pas
le cas, alors je prendrai mes respon-
sabilités, participerai et conduirai
une liste alternative dont l’existence
même serait motivée par ce que je
viens de dire. Et lundi je n’en serai
pas moins une secrétaire départe-
mentale qui met en œuvre l’orienta-
tion décidée par les communistes.

Bernard Calabuig - Val-d’Oise
Il faut qu’il se passe quelque chose
au PCF. Nous ne pouvons nous
contenter des analyses et des propo-

sitions mille fois entendues, reprises
dans le texte. Jamais la distorsion
entre les intentions proclamées
« aller vers une transformation du
Parti » et le contenu d’un texte n’a
été aussi grande. Ne rien bouger,
c’est créer les conditions de l’immo-
bilisme qui conduit fatalement à la
régression. Soit nous optons pour
une rénovation de façade, comme
nous le faisons depuis trois décen-
nies. Alors, nous nous inscrirons
dans la continuité, et au point où
nous en sommes ce sera vite la dispa-
rition. Soit nous faisons le choix de
la transformation/métamorphose.
Mais dans ce cas il faut oser ouvrir
ce débat sur la nature de celle-ci. Il
n’y a pas à mon sens de 3e voie. Cela
veut dire que notre parti doit devenir
« la maison commune » de tous les
communistes sans aucune exclusive.

Isabelle Chanvillard – Rhône
J’attends de ce Congrès qu’on se
dote d’un projet clair, vivant, com-
préhensible et pratique, comme ont
essayé de le transformer les commu-
nistes sincèrement et sereinement
dans leurs sections, leurs fédéra-
tions… J’attends aussi que l’on se
donne une direction en capacité de
porter ce projet qui rassemble les
communistes, une direction qui
parle d’une seule voix, celle qu’ont
décidé les communistes dans leur
majorité. C’est la somme des deux
qui fera un Parti communiste utile,
ouvert qui serve à refaire le monde,
étape par étape, avec tous ceux qui
nous rejoindront dans le Parti où
viendront combattre à nos côtés la
politique de classe menée par Sar-
kozy. Cette bataille ne doit pas nous
faire oublier qu’à l’heure de l’anni-
versaire de la « déclaration des
droits de l’homme » les droits des
femmes sont encore bafoués et la
parité loin d’être gagnée, y compris
dans notre parti.

Elisabeth Maugars 

Indre-et-Loire
Sens des mots parité et égalité
(parité = répartition politique égale
hommes/femmes ; égalité : concept
politique égalité en droits). La réa-
lité du travail des femmes devrait
faire scandale, des milliers travail-
lent à temps partiel imposé. La mort
d’une femme sous les coups de son
compagnon tous les deux jours
aussi, mais c’est un fait divers. C’est
la domination patriarcale. Marie-
George a présidé le colloque contre
les violences faites aux femmes.
Cette loi écrite en réseaux témoigne
d’un mouvement de fond qui se
construit et est en marche pour obli-
ger à ce qu’elle soit discutée à l’As-
semblée nationale. Relèverons-nous
le défi de la lutte des classes et le défi
de l’égalité ? Le nouveau monde
nous regarde, féministes et commu-

nistes : mettre l’émancipation
humaine au cœur de la transforma-
tion de la société. Libérer les intelli-
gences, travailler en réseaux et en
transversalité nos compétences et à
égalité est notre défi.

Daniel Cirera 

Seine-Saint-Denis
Débordant la base « commune », les
communistes ont ouvert le débat sur
le communisme du XXIe siècle, sur le
devenir du Parti, avec la volonté de
concilier besoin d’unité et besoin de
débat. Ce débat juste amorcé ne peut
être clos. Le Congrès doit donner un
mandat prioritaire et impératif à la
direction : - Organiser les résistances
et les batailles face à la crise et Sar-
kozy. – Conduire la campagne des
élections européennes. – Organiser
le débat sur les grandes questions
actualisées par la crise que se posent
les communistes dans leur diversité :
sur la pertinence du communisme au

XXIe siècle, les conditions politiques
de la transformation sociale du
dépassement/abolition du capita-
lisme, aujourd’hui sur le parti qui en
porte cette conception renouvelée,
avec les transformations et les rup-
tures que cela implique pour le PCF.
Ce débat se conclurait fin 2009 avec
un congrès qui déciderait une orien-
tation et élirait la direction la mieux
à même de le porter.

Jean-Marc Coppola 

Bouches-du-Rhône
Au moment où se cherche le monde,
tiraillé entre l’emballement financier
et l’aspiration des peuples à vivre
debout, j’attends de la créativité pour
construire ensemble un message d’es-
poir. J’attends de ce congrès qu’il
affirme mieux les valeurs que nous
portons : la solidarité, la justice et le
progrès social, l’émancipation
humaine. Pour cela nous devons
mieux travailler la crise politique, le

déficit démocratique pour dépasser la
délégation de pouvoir qui traverse le
Parti et la société. Pour aider les fem-
mes et les hommes à investir la politi-
que, pour empêcher une poignée de
dirigeants du monde de la finance à
garder le pouvoir. A la préhistoire
d’Internet où Facebook révolutionne
la politique, nous devons urgemment
investir la révolution information-
nelle pour la démocratie, pour la lisi-
bilité et l’enracinement de notre parti,
au risque d’être hors jeu. Démocratie
et révolution informationnelle doi-
vent nous pousser à nous enrichir de
la diversité et à organiser différem-
ment notre parti, nos directions, nos
congrès.

Micheline Amore – Isère
En Isère, de récentes difficultés ont
opposé élus et militants se concluant
par la perte d’un poste de député
après une double candidature aux
législatives. Les communistes de

L
es jeunes communistes parti-
cipent, en ce moment, à un

rassemblement unitaire devant
l'ambassade de Grèce à Paris. Ils
expriment ainsi leur solidarité à la
population grecque, contre la poli-
tique répressive et antisociale du
gouvernement qui poursuit les
réformes libérales mises en place
par ses prédécesseurs. Depuis des
semaines la jeunesse grecque est
particulièrement mobilisée face à
la privatisation des universités, au
manque de moyens pour l'éduca-
tion et un avenir fait de précarité
généralisée.
Les sources du malaise qui frappe
la société grecque sont présentes
partout en Europe : précarité
accrue, taux de chômage élevé, difficultés grandis-
santes à s'insérer sur le marché de l'emploi… En
France aussi les enseignants, les parents d’élèves, les
étudiants et les lycéens sont mobilisés contre l'atta-
que généralisée de la maternelle à l'université. Les
jeunes font une fois encore l'actualité par leurs capa-
cités à se mobiliser. Si partout ils se mobilisent, c'est
que partout ils sont les premières victimes des rava-
ges du capitalisme.
C’est pourquoi à la JC nous proposons des mesures
concrètes pour donner la chance aux jeunes de
s’émanciper des contraintes sociales du capitalisme :
des allocations permettant de sécuriser les parcours,
de nouveaux droits pour construire sa vie dignement
et permettre le développement des capacités de cha-

cun. Nous voulons construire une société fondée sur
les besoins humains et non sur la maximisation du
taux de profit. Les jeunes font de la politique mais
rejettent celle qui sclérose, divise. Faire de la politi-
que, s'organiser avec les jeunes est un défi quotidien
dans une société qui oppresse, divise, tente d’insinuer
le fatalisme dans les consciences. Rassembler des jeu-
nes qui subissent la précarité, construire du commun,
aller à la rencontre d’autres jeunes, agir avec eux, n’a
rien d’évident.
Le communisme est toujours une idée neuve, mais
force est de constater que nous avons du mal à incar-
ner l’avenir. Le PCF et le MJCF doivent donc tour-
ner leurs efforts vers une génération qui demande la
parole et cherche des perspectives.�

Intervention de Pierrick Annoot

Se tourner vers 

la jeunesse
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Grenoble, accusés de compromis-
sion avec la droite et le Modem alors
que le seul accord a été passé avec le
PS. Après 11 heures de débat ils
décident d’investir le champ de la
politique municipale. L’organisa-
tion des assises de la chimie, leur tra-
vail concernant l’emploi/formation,
les pôles de compétitivité, les nano-
technologies, les projets Giant et
Campus ont permis de nouvelles
convergences. Syndicalistes, mili-
tants, élus ont prouvé qu’ensemble,
ils étaient capables d’obtenir des
votes majoritaires sur leurs proposi-
tions à Grenoble et à la Metro. L’in-
tersyndicale des universités nous
demande de relayer politiquement
son combat pour l’enseignement
supérieur, la recherche et la défense
des personnels et étudiants.

Mehdi Mokrani – Val-de-Marne
1. La question d’une nouvelle force
est posée. Pas qu’aux communistes,
elle est posée à tous ceux qui veulent
changer la société. Se poser cette
question, ce n’est pas mettre en dan-
ger le PCF, c’est le considérer
comme une force adaptable aux
nouveaux enjeux. 2. Pour transfor-
mer le PCF, nous avons besoin de 4
grands chantiers : - Révolution idéo-
logique (l’anticapitalisme ne suffit
pas, nous devons être féministes,
antiracistes, banlieusards, panafri-
cains…). - Révolution organisation-
nelle : nouvelle proximité et nouvelle
souveraineté élargie. Reconnais-
sance de la diversité. Il nous faut
débattre pour décider ensemble du
mode de gestion de notre diversité. -
Révolution stratégique : nouveaux
moyens d’action pour les luttes, tra-
vail de rassemblement avec les

autres organisations. - Révolution
individuelle et participative : permet-
tre l’évolution des communistes, ils
doivent pouvoir être auteurs, acteurs
et décideurs de leur action.

Pierre Zarka – Seine-St-Denis
Nous n’abordons pas le fait que le
communisme est lié à l’échec de
l’étatisation, au collectivisme, à la
négation de l’individu et dissocions
riposte de construction d’un nou-
veau type de mouvement populaire.
Les luttes sont fragmentées, ne pas-
sent pas par elles-mêmes à la politi-
que. D’où un fossé avec ce qui sort
des urnes. L’apport du féminisme
est de considérer que l’on commence
à s’émanciper par la lutte politique
avant que celle-ci n’atteigne son but.
Si ses caractéristiques le permettent.
Or plus personne ne viendra à la
politique par les chemins empruntés
au XXe siècle. Le Parti est né sur le
mode de la prise du pouvoir, sur un
sentiment de supériorité. Alors que

la source de crédibilité est dans le
partage de responsabilités. De ne pas
le prendre en compte nous enferme
depuis 40 ans dans un face à face
PC-PS. D’où l’interrogation sur
l’organisation politique. Il est dra-
matique de traiter ceux qui s’inter-
rogent comme des adversaires. Cela
nous pousse vers une culture sec-
taire. Faire ou laisser faire, c’est
condamner la moindre tentative de
novation.

Hervé Poly – Pas-de-Calais
Au-delà de nos divergences sur les
orientations nationales, les commu-
nistes du Pas-de-Calais affirment
leur volonté d’unité. Une très large
majorité des communistes en France
ont exprimé leur volonté du main-
tien du Parti communiste français et
respect du choix majoritaire dans le
respect du débat d’idées. C’est sur
ces bases que nous devons travailler.
Je me félicite de cette volonté de
bâtir une liste commune pour mar-

quer notre unité et mettre en échec
ceux qui prennent notre parti en
otage. Cette volonté d’unité, c’est
dans l’action que nous devons la
mettre en œuvre, notamment par
notre manifestation du 6 décembre
dernier (500 personnes, 200 000
tracts) et rejoint par d’autres forces
plus radicales à gauche pour le res-
pect des habitants d’un département
sinistré. Unité des communistes du
Nord et du Pas-de-Calais pour 10
mesures phares pour le respect des
habitants de notre région. Unité
autour de Jacky Hénin des 10 fédé-
rations de la circonscription grand
nord-ouest pour les élections euro-
péennes. L’unité se vérifie dans l’ac-
tion.

Laurence Cohen 

Val-de-Marne
Que veut dire être de gauche
aujourd’hui ? Les vieux schémas
n’ont plus cours. Il s’agit de créer
des dynamiques populaires majori-
taires à partir des aspirations humai-
nes, des luttes. Tout n’est pas à
inventer, il faut puiser dans nos
expériences, notamment celles des
municipales et cantonales. Dans le
Val-de-Marne, le PCF a travaillé à
être le ciment des rassemblements de
résistance, dans une perspective de
projets solidaires et partagés. Rom-
pre avec les logiques d’exploitation
et de dominations, être convaincus
de la pertinence du communisme
nous interroge sur la force politique
nécessaire. Si le PCF est l’organisa-
tion politique structurée qui peut
porter le communisme du XXIe siècle,
soyons lucides et exigeants. Pour-
quoi notre force organisée est-elle en
recul dans les milieux populaires
comme parmi les intellectuels ?
Pourquoi la diversité des listes élec-
torales à l’image de nos quartiers ne
se retrouve pas dans le Parti? Besoin
de révolutionner nos pratiques afin
d’éviter tout repli, tout isolement.

Martine Gayraud – Gard
Avons-nous les capacités de relever
les défis qui sont devant nous et de
prendre la mesure des changements
à opérer dans notre parti ? J’ai envie
de dire oui, parce que j’ai confiance
dans les capacités des communistes,
leur volonté d’affronter ensemble les
difficultés pour les dépasser.
Aujourd’hui elles nous figent plus
qu’elles nous permettent d’être dans
le mouvement, il faut sortir de cette
situation, s’en donner les moyens et
pour cela procéder aux ruptures
nécessaires, culturelle et structurelle.
Il faut produire des actes politiques
forts, il ne s’agit pas seulement de
l’écrire, il faut le faire, par exemple
sur la volonté d’ouvrir notre parti,
la construction de fronts, la question
de la démocratie. Notre congrès doit
définir plus clairement dans quel

processus de transformation pro-
fonde nous nous engageons et pour
cela mettre en place une direction
renouvelée à parité capable de pro-
duire du commun, rassemblée sur
des objectifs précis.

Gabriel Gau – Paris
Les communistes ont exprimé leur
choix lors du vote de notre base
commune: c’est celui de la continua-
tion et de la transformation pro-
fonde du PCF. La volonté des mili-
tants étant qu’il ne s’engage pas
dans son propre dépassement dans
les trois prochaines années, pas
besoin de le répéter comme si c’était
l’enjeu essentiel. Malgré cela, débat
ardu sur les termes de la transforma-
tion. Ce congrès est la dernière
chance du PCF. Faire ce pari et j’ai
confiance : pour apparaître un parti
de notre temps (analyse du monde,
projet…), plus à l’offensive (riposte,
communication plus audacieuse, fin
des tendances), rassembleur (fronts
et européennes) et faire le choix
indispensable d’un parti ouvert dans
ses structures mêmes (changer les
statuts). Faisons ce pari, rassemblés
et avec enthousiasme !

Michel Dubertrand – Gironde 
Nous avons l’ambition d’avoir un
congrès ancré dans la vie réelle, sans
éluder le besoin de « voir loin » ,
d’analyser les 3 dernières années et
les précédentes. L’objectif de fronts,
de rassemblements, nécessite un tra-
vail constant sur la construction de
la résistance, de la riposte et de l’al-
ternative s’appuyant sur des expé-
riences. L’action du PCF 33 contre
la fermeture de l’entreprise
SOGERMA, l’utilité de l’apport
spécifique du parti, dans la création
d’un comité de soutien pour mobili-
ser à l’extérieur de l’entreprise, l’es-
poir que cela a engendré chez les
salariés, l’obligation dans laquelle se
sont retrouvés tous les élus de la
Communauté Urbaine de Bordeaux
de « geler » les aides publiques à
EADS, et le « dégel » de ces aides dès
que la pression est relâchée, montre
la nécessité de rassembler des majo-
rités d’opinions sur la transparence
et le but des aides et pour des nou-
veaux droits et pouvoirs des salariés. 
Cette expérience a aussi été utile
pour dynamiser la lutte actuelle
contre la fermeture de Ford Blan-
quefort (et la suppression de milliers
d’emplois induits), pour exiger, avec
la population, la transparence sur le
mystérieux repreneur et ses proposi-
tions précises.

Colette Finet – Somme
A Longueau, ville de 5 200 habi-
tants, par une campagne électorale
de proximité ancrée dans la vie au
quotidien de la population, et par
une gestion municipale de même

O
n ne peut que comprendre et partager l’exaspé-
ration que suscitent, non plus seulement dans le

monde du travail mais dans toute la société, la politi-
que de l’actuelle Union européenne et le type de
construction qui l’incarne. Le problème est que l’exas-
pération ne suffit pas pour faire bouger les rapports
de force. Pas plus d’ailleurs que certains slogans d’ex-
trême gauche, prétendument révolutionnaires, et d’au-
tant plus sonores qu’ils sont creux, qui appellent à
« supprimer », à « interdire », à « abolir », mais
n’avancent aucune proposition opérationnelle dont le
mouvement social puisse se saisir concrètement pour
conquérir des positions au détriment des forces domi-
nantes.
Au demeurant, ne sous-estimons pas la capacité de
ces dernières à brouiller les pistes. Nicolas Sarkozy
illustre à merveille cette tentative de récupérer au
profit des siens la volonté de changement de celles et
de ceux-là même qu’il écrase (…) Il surfe sur l’ab-
sence, à gauche, d’une bataille politique de l’enver-
gure et de la qualité requises sur la crise systémique
en général et sur celle du modèle libéral européen en
particulier. C’est vrai en France et en Europe. Il a su
rallier à cette stratégie politique nombre de ses pairs
du Conseil européen, désemparés, admiratifs et
reconnaissants.
C’est là un défi majeur lancé à la gauche européenne,
alors même que nous sommes confrontés à une crise
historique du capitalisme dont tous ses dirigeants
sont coresponsables, et les peuples victimes. Ce serait
quand même un comble qu’un Nicolas Sarkozy
puisse jouer les matadors et faire des émules en
Europe au moment où la consommation des ména-
ges s’écroule, que les plans sociaux déferlent et que
s’exacerbe l’angoisse sociale dans toute l’Union !
C’est précisément pour contribuer à créer les condi-

tions permettant de relever ce défi que le Parti com-
muniste a pris son initiative du 24 octobre dernier en
vue des élections européennes du 7 juin prochain.
Une nouvelle et belle expérience nous attend. Dans
la clarté et la transparence. Elle est inédite. Elle est
prometteuse. Elle concerne tous les communistes,
dans leur diversité. Nous pouvons nous montrer uti-
les à notre peuple, utiles à notre cause. Et, je l’espère :
porteurs d’espoir.�

Intervention de Francis Wurtz

Un front progressiste

européen

Marie-George Buffet a tenu à rendre

hommage à Francis Wurtz et au travail

qu’il a accompli au Parlement européen.

Le Congrès l’a ovationné debout.
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nature, nous faisons de la démocra-
tie et de l’intervention citoyenne un
levier formidable pour redonner du
pouvoir aux citoyens : dans nos
quartiers populaires, chez les che-
minots et au travers de notre inter-
vention dans les luttes. C’est
l’exemple de la bataille menée pour
sauver notre classe-passerelle et,
plus généralement, pour maintenir
à deux ans l’accueil des enfants à la
maternelle. C’est dans ce contexte
que 21 nouveaux adhérents sont
venus nous rejoindre. Aujourd’hui,
Longueau a retrouvé son identité
de véritable commune de gauche
avec un maire communiste…
comme elle l’était en 1925… mais
avec, enfin, une femme comme
maire.

Raymond Navarro 

Bouches-du-Rhône
Appel à l’unité du Parti, un vétéran
des Bouches-du-Rhône. Quelques
mots sur notre responsabilité de
congressiste. Il est impensable que
nous sortions désunis de ce congrès.
Des dirigeants sont passés du doute
à la certitude qu’il fallait tourner la
page du PCF. C’est leur droit, mais
ce n’est pas le choix des communis-
tes des Bouches-du-Rhône et de la
direction. Le congrès départemen-
tal a débattu, entre autres, de la
métamorphose et du nom du Parti ;
les interprétations ont été levées et
chacun s’est écouté. Attention, il
n’y a pas d’un côté les garants du
Parti et les liquidateurs de l’autre ;
nous sommes tous en recherche de
réponses de questions. Cherchons,
mais retrouvons le chemin de
l’unité, dans le respect de la diver-
sité mais sans tendance. Les com-
munistes attendent un engagement
clair dans ce sens. La menace d’une
liste alternative ou de plusieurs
n’est pas le bon choix. Il y a un
énorme chantier à ouvrir sur les
transformations du Parti, faisons-le
sans tarder, dépassons nos désac-
cords et sortons unis.

Hervé Bramy 

Seine-Saint-Denis
La crise est là. Elle remet en jeu la
lutte idéologique. Le vieux monde
capitaliste est derrière nous, mais
quel avenir se profile ? Apportons
notre réponse. Pas pour l’inventer
à la place du peuple. Le choix n’est
pas entre un parti à améliorer et
autre chose à construire, mais dans
notre capacité collective à réflé-
chir, à créer pour faire vivre dans
les luttes notre « intellectuel collec-
tif ». Il nous faut un parti trans-
formé mais pas dénaturé, qui mêle
riposte et démarche pour consti-
tuer des fronts en conservant son
autonomie. Un parti qui combat le
capitalisme attentif aux autres
horizons. Un parti qui noue démo-
cratie, décisions majoritaires,

diversité et souveraineté. La confé-
rence a débattu, sans concessions
et sans mots couverts. Les commu-
nistes de Seine-Saint-Denis ont
décidé leurs priorités : jeunesse,
salariés, logement, Europe. La
reconquête politique et idéologi-
que est à l'ordre du jour. Viendra
le temps de la reconquête électo-
rale. Y a-t-il plus belle tâche à réa-
liser avec tous les communistes ?

Xavier Compain 

Côtes-d’Armor
La présidence française de l’Union
européenne aura été un échec, face
aux enjeux alimentaire et agricole
mondiaux. Aux mesures d’urgence,
vitales pour sauver les paysans, la
surdité gouvernementale renvoie
« aux joies du capitalisme ». Parce
qu’il est fort de ces ancrages paysans
et ruraux que personne ne peut lui
contester à gauche, le PCF porte une
perspective aux luttes paysannes,
aux attentes populaires. Nous pro-
posons un nouveau mode de déve-
loppement. Il est de nourrir l’huma-
nité. D’autres choix doivent préva-
loir. Sortir l’agriculture et
l’alimentaire du carcan libéral de
l’OMC. Une PAC rémunératrice,
solidaire, durable. La tenue d’un
Grenelle des prix agricoles. Gouver-
nement et Président de la Républi-
que ont choisi le renoncement. L’es-
poir est grand, quant à la détermina-
tion du PCF, de faire jouer à la
France un rôle majeur, agricole et
alimentaire face au défi de la faim en
ce XXIe siècle.

François Périnet – Essonne
Les communistes du centre univer-
sitaire d’Orsay sont confrontés à
une volonté gouvernementale de
déménagement brutal de leur site.
L’objectif est un rapprochement
géographique avec des centres tech-
niques (présents ou à relocaliser) de
grands groupes industriels. Sont
visées une destruction/restructura-
tion de la recherche et sa réorienta-
tion vers les secteurs donnant
matière à profit rapide. On met le
tout sur l’innovation et le moins
pour la création de connaissances
nouvelles pourtant indispensables à
l’innovation ultérieure. Pour le
PCF, appliquons la devise du milieu
scientifique : « Pour exister, il faut
coopérer ; pour coopérer, il faut
exister ». Le PCF, par un mouve-
ment de balancier dont il est trop
friand, est passé d’une conception
de parti guide à un effacement qui
n’aide pas débats et luttes. Il ne faut
pas de retour à l’arrogance stérile
mais il faut sortir de l’humilité silen-
cieuse. Pour construire avec les
autres, apportons notre brique de
sens et de perspective. Elisons une
direction qui s’engage pleinement et
croit au PCF.

Michel Ceruti 

Lot-et-Garonne
Les communistes du Lot-et-
Garonne ont voté à 66 % la base
commune amendée et demandent un
véritable fonctionnement démocra-
tique de bas en haut, de haut en bas
et une direction nationale qui fasse
de la diversité une richesse, du com-
mun et non l’inverse. La responsabi-
lité du PCF est rehaussée. Si le capi-
talisme en crise mondiale ne peut se
refonder, le communisme peut trou-
ver les réponses à cette crise, à condi-
tion d’opérer des ruptures avec celui
du XXe siècle de conception étatique,
voire dogmatique, et comprendre
comment il en est arrivé là après
avoir créé tant d’espérance. Au
moment où libéralisme, social-libé-
ralisme, social-démocratie sont en
échec et sans politique de rechange,
être plus offensifs avec ce que nous
appelons le communisme du

XXIe siècle. Remplacer la notion de
dépassement du capitalisme par pro-
cessus de rupture et de construc-
tion… Nous avons décidé de travail-
ler à rassembler pour construire des
comités « anti-crise » dans chaque
ville et canton. Oui, dans cet esprit
nous pouvons oser l’avenir avec le
Parti communiste français.

Camille Barré 

Hauts-de-Seine
Camarades, je suis moins inquiète
aujourd’hui qu’hier pour notre
parti, même si certains voudraient
revenir à des temps anciens radieux
qui sont réinventés et nous servent
de légendes. Cueillons ce qu’il reste
d’écume, de cet espoir qu’ils ont
porté et agissons. Des sensibilités ne
sont pas entendues, pourtant le cen-
tralisme est bien mort dans notre
organisation. Je m’interroge sur ces
querelles qui se reproduisent congrès
après congrès, ce vent de couloir me
glace. Aussi sympathiques que les
querelles des enfants terribles de
Cocteau, mais au regard de l’enjeu
tout ça n’est pas très sérieux. Agis-
sons, la matière est bien là ! Vivante
comme nous. Utilisons la puissance
du Net, c’est à notre portée, créons
de nouveaux réseaux, plus de digi-
code, plus de porte close, portons
l’offensive et gardons ce souci d’être
proche et d’incarner aussi physique-
ment sur le terrain un nouvel espoir
mais, je vous en conjure, tous ensem-
ble agissons !!!

Jean-Pierre Morenon – Savoie
Une insuffisance chronique de notre
analyse du capitalisme sur le proces-

sus de création monétaire et le man-
que de lisibilité de notre projet ont
conduit, conduisent à la tentation
d’aller trouver notre âme ailleurs.
Sur le premier point, il nous faut
engager un effort de formation des
militants. Sur le deuxième point, il
nous faut travailler à rédiger le pro-
jet de développement des commu-
nistes de France. Nous en avons la
responsabilité historique, bien au-
delà du peuple de France.

Eric Le Bour – Finistère
Dans le Finistère, nous sommes
extrêmement inquiets sur ce qui tou-
che le quotidien des gens, pour l’em-
ploi et les salaires (pêche, agricul-
ture, agroalimentaire, poste, santé,
éducation, énergie). Tout cela n’est
pas acceptable. Face à cela, les gens
veulent simplement un parti politi-
que en phase avec leurs préoccupa-
tions par des propositions concrètes
répondant à leurs aspirations. Tout
cela réclame, et c’est ce qui est res-
sorti lors de mon congrès départe-
mental, un PCF beaucoup plus
offensif. Surtout ne pas être en deçà
des enjeux. Etre utile aux gens. Les
jeunes ne veulent pas militer comme
nous en avons l’habitude. Laissons-
les-nous bousculer. Quelles places
ont-ils envie d’occuper ? Ne pas
répondre à leur place. Surtout ne pas
se refermer. S’ouvrir. Se décom-
plexer. Redevenir crédible avec une
réelle perspective pour les gens. Une
chose dont je suis sûr, le rassemble-
ment ne se fera pas seul, travaillons
à être les meilleurs rassembleurs à
gauche.�

P
our aider à développer dans la société et dans
l’entreprise une contre-offensive politique à la

guerre idéologique que mènent les forces du capital,
nous avons la chance de disposer de l’Humanité et de
l’Humanité Dimanche. Ils nous permettent d’être
dans la confrontation idéologique, de disposer d’ana-
lyses, de décryptages, de points de vue que l’on n’en-
tend malheureusement jamais ailleurs. Ce ne sont pas
les images glamour des puissants de ce monde qui
sont à la Une de l’Humanité. Les Unes de l’Huma-
nité et de l’Humanité Dimanche ce sont les salariés,
les ouvriers, les créateurs. A y regarder de près, c’est
bien un remodelage complet, pour un formatage des
esprits, une police générale de la pensée, qu’ont entre-
pris les mandataires et les valets du système capita-
liste en crise pour tenter de sauver leur système.
L’information est travaillée pour que celles et ceux
qui souffrent acceptent leur sort, parce qu’il n’y
aurait pas d’alternative à leur insupportable situa-
tion. Il devient de plus en plus flagrant qu’il y a deux
types de presse : Une presse d’acceptation de la crise
et du système. Et il y a l’Humanité et l’Humanité
Dimanche qui sont les journaux du débat pour des
issues progressistes. De plus en plus les rubriques
sociales disparaissent des médias. L’Humanité et
l’Humanité Dimanche sont aujourd’hui les référents
de la question sociale. Non pas pour égrener, comme
une fatalité, la baisse du pouvoir d’achat, la liste des
plans sociaux, mais pour aider au rassemblement afin
de les empêcher et progresser vers une sécurisation de
l’emploi, du travail et de la formation et pour une
nouvelle répartition des richesses issues du travail. A
un moment où la violente crise du capitalisme appelle
l’après-capitalisme, l’Humanité et l’Humanité

Dimanche sont
les journaux
référents du
débat d’alterna-
tive à gauche.
Evidemment ,
pour toujours
mieux mener ces
missions, l’Hu-
manité doit
pouvoir vivre.
Comme toute la
presse, l’Huma-
nité subit dou-
loureusement la
pression de l’ar-
gent sur son
f o n c t i o n n e -
ment. Fondamentalement, l’efficacité pour mener le
débat d’idées c’est l’élargissement de la diffusion de
l’Humanité et de l’Humanité Dimanche qui sera déci-
sif. Cela dépend de chacune et chacun d’entre nous.
Nous pouvons produire un acte militant, individuel,
en réalisant un abonnement de parrainage militant à
l’Humanité Dimanche. Imaginons mobiliser 10 000
adhérents sur cette initiative. Ce serait un apport de
1 million d’euros à l’Humanité et cela permettrait
d’entrevoir l’élimination des déficits de l’Humanité.
Cela mettrait 10000 lecteurs de plus en contact avec
les idées d’émancipation humaine. Cela élargirait
considérablement notre audience dans la société. Cela
contribuerait à modifier le rapport de force social et
politique. Alors allons-y ! Faisons vivre l’Humanité
pour des futurs d’humanité.�

L’Humanité, un élément

essentiel du pluralisme

Intervention de Patrick Le Hyaric
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Rapport de la commission
La commission a examiné plus de 1800 amendements et vœux
qui nous sont remontés des conférences départementales. Le
texte amendé par la commission que vous avez sous les yeux intè-
gre intégre plusieurs centaines de ces demandes, soit sous la
forme d’ajouts amendements précis, soit sous la forme de réécri-
tures partielles ou totales de paragraphes entiers. Le texte que
nous vous proposons est donc largement modifié pour tenir
compte de la discussion des communistes.
Le travail des ruches nous a permis de préciser encore ce travail.
Leur restitution a exprimé une large satisfaction des réécritures
proposées et nous a conduit à ajouter encore plus de soixante
modifications au texte. 
Une remarque préalable avant d’en venir aux amendements
proposés: de nombreux vœux souhaitent à la rédaction après le
congrès d’un texte plus court et plus lisible à vocation populaire,
qui rende accessibles les grands choix de notre congrès et les
grands traits de notre projet. Le texte de base commune dans sa
forme actuelle ne répond pas à ce besoin. Nous pourrions donc
adopter le principe de la rédaction d’un tel document sous la res-
ponsabilité de la future direction nationale.
Pour ce qui est des amendements, nous avons choisi de retenir
tous ceux qui allaient dans le sens d’une clarification et d’une
précision de nos choix politiques fondamentaux, en refusant
d’entrer dans trop de détails programmatiques pour en rester à
l’esprit de projet qui est celui du texte.

Dans l’introduction et la première partie du texte, nous ajoutons
des paragraphes entiers pour caractériser la crise historique dans
laquelle le système capitaliste mondialisé est entré et la nouvelle
période de luttes politiques et idéologiques que cela ouvre.
Nus soulignons à plusieurs reprises le caractère contradictoire
de cette situation, marquée par des opportunités nouvelles de
mise en cause du capitalisme, et des obstacles importants à la
transformation des attentes de changement en dynamiques poli-
tiques victorieuses. Nous insistons dès l’introduction sur l’ambi-
valence de la situation créée: période tout à la fois critique et en
même temps très ouverte.
Tout en caractérisant d’emblée les enjeux de la crise actuelle,
nous renforçons le paragraphe sur la France en dénonçant plus
clairement la violence de la crise sociale provoquée par la poli-
tique sarkozyste.
Nous réécrivons largement le paragraphe sur les nouvelles
conflictualités, notamment pour les renforcer sur les questions de
la paix ( Caucase et OTAN notamment, à propos duquel nous
soulignons l’enjeu du 60ème anniversaire qui donnera lieu à une
importante manifestation le 4 avril 2009 à Strasbourg). Nous ren-
forçons également le chapitre sur « les conditions de luttes trans-
formées ». De très nombreux amendements nous demandaient
un renforcement du texte notamment sur l’Amérique latine.
Nous avons réécrit avec un double souci.  Mieux montrer la por-
tée des luttes et des mouvements politiques qui mettent en cause
les dominations capitalistes; mais en même temps conserver l’idée

que la situation reste profondément contradictoire et que, sans
l’invention de réponses politiques nouvelles, l’aspiration à chan-
ger le monde continuer de buter sur de terribles impasses.

La discussion
Le débat sur l’introduction et la première partie, « Une
nouvelle époque, un autre monde », a d’abord porté sur la
mondialisation, les délégués rappelant qu’elle était
« devenue notre quotidien », puis sur l’aggravation de la
crise de la gauche et l’ampleur de la révolution
informationnelle, sur l’intervention des salariés dans la
gestion. La discussion sur le nouvel état du monde a
évoqué la question des « nouvelles conflictualités ». Un
large échange de vues a eu lieu sur la victoire de Barack
Obama : autant il convient de ne pas sous-estimer
l’importance de cette élection, autant des délégués ont mis
en garde contre toute espèce d’illusion ; le Congrès a donc
appelé à « la vigilance des progressistes américains ».
Autre sujet d’échange : Cuba, ses acquis et ses limites.

Vote sur l’introduction 

et la première partie

Pour 79 % – contre 14 % – abstentions 5 % – 0,9 % n’ont
pas pris part au vote.

Rapport de la commission
De très nombreux amendements nous sont parvenus sur la
seconde partie, allant largement dans le sens d’un assentiment à
la démarche proposée, en voulant la plupart du temps la préci-
ser et la clarifier. 
Nous ajoutons d’emblée un paragraphe demandé par plusieurs
conférences pour inscrire plus clairement les orientations de
notre projet dans la visée et la démarche communiste qui nous
animent.
Nous renforçons à plusieurs endroits du texte la dimension par-
ticipative, de co-élaboration, de notre démarche démocratique.
Nous réécrivons et précisons le paragraphe sur l’unité des
exploités et des dominés en caractérisant mieux les enjeux
d’unité du salariat dans les conditions actuelles.
Sur les grands axes de transformation du projet, tout en écartant
des amendements programmatiques trop détaillés, nous renfor-
çons le texte sur les enjeux alimentaires et agricoles; le nouveau
type de croissance, en notant que plusieurs conférences ont
demandé la suppression du membre de phrase (et non la décrois-
sance) que nous proposons de maintenir malgré son caractère
lapidaire; l’éducation; le travail et les salaires; nos propositions
en matière du pôle public financier; les médias; la nouvelle répu-
blique; le droit de vote des résidents étrangers; les migrations.
Sur notre politique de rassemblement, il y a eu beaucoup de dis-
cussions et peu d’amendements. L‘exposé de la démarche est
largement approuvée. Des précisions sont toutefois apportées

au paragraphe sur les leçons des expériences passées, en indi-
quant toutefois que cette analyse doit se poursuivre. 
Nous actualisons évidemment le paragraphe sur la gauche, en
insistant sur la situation nouvelle créée par les enjeux de la crise,
et par l’état de recherche politique dans lequel cette situation
place de nombreux hommes et femmes de gauche.
Sur notre proposition d’un Front progressiste et citoyen, nous
avons ajouté un paragraphe qui résulte de plusieurs amende-
ments. L’un, adopté dans plusieurs fédérations, insiste sur l’im-
portance de cette proposition et le fait qu’elle vise à ouvrir une
nouvelle page de l’histoire de la gauche. L’autre venant de la
fédération du Nord demandait l’intégration de trois dimensions:
la nécessité d’ancrer cette démarche dans des constructions et
des luttes de proximité; le besoin qu’elle se construise sur des
contenus qui ait le courage d’affronter le capitalisme et ses logi-
ques; l’objectif du renforcement de l’influence du Pcf pour
conforter la réussite de cette démarche. Nous avons intégré à
différents endroits ces trois demandes.
Enfin, nous avons réécrit les paragraphes sur les élections euro-
péennes et le nouvel internationalisme, sur la base du travail et
des orientations déjà engagés et largement approuvés par le
débat des communistes. 

La discussion
Approfondissement, clarification, enrichissement : ce sont

les mots qu'a employés Pierre Laurent en présentant le
texte amendé livré à la discussion et au vote des délégué-
e-s. C'est la tonalité générale qui a imprégné la teneur des
échanges nombreux et respectueux sur cette partie du
texte. C'est ainsi (entre autres) qu'un débat s'est instauré
autour des questions telles : quel nouveau type de
croissance ou quel positionnement vis-à-vis du concept de
décroissance? A noter également la volonté exprimée de
préciser le contenu de la maîtrise publique et sociale du
crédit et de la monnaie. Celle d'enrichir la portée du
combat contre la domination patriarcale en y intégrant la
lutte contre l'intégrisme, le sexisme et les violences faites
aux femmes. L'ensemble des interventions (plusieurs
dizaines) s'inscrivant dans la volonté largement
approuvée d'un approfondissement des pratiques
politiques de rassemblement par une démarche
participative et de co-élaboration pour une efficacité
renouvelée des combats émancipateurs.

Vote sur la deuxième

partie

Pour 7711,,8899 %% – contre 1177,,5577 %% – abstentions 77,,4433 %% –
33,,1111 %% n’ont pas pris part au vote.

Introduction et état du monde

L’avenir du Parti communiste français

Projet et rassemblement

Discussion sur le texte

Rapport de la commission
La troisième partie du texte sur l’avenir du PCF a évidemment
suscité de nombreux débats. Nous proposons d’intégrer des
amendements à partir de plusieurs grands choix qui ont rassem-
blé la grande majorité des communistes dans ces débats.
Premièrement, un choix unique et clair: le choix du PCF et indis-
sociablement de sa profonde transformation. Ce n’est pas l’une
ou l’autre de ces deux dimensions. Ce sont bien les deux dans
un même choix.
Ce choix n’allait pas de soi après l’élection présidentielle.

Aujourd’hui, nous disons clairement que nous choisissons le
PCF et que nous voulons repenser son avenir en lien direct avec
notre analyse renouvelée du monde et le projet tel que nous le
définissons aujourd’hui.
Nous actons donc le fait que ce choix s’accompagne d’un chan-
tier profond de transformations du parti que nous nous enga-
geons à conduire avec audace, sous la responsabilité de la future
direction, avec cette fois un dispositif de travail concret: une
commission nationale dont nous définissons clairement le rôle
dans un amendement ajouté au texte.

Nous insistons sur une double dimension: ce processus sera placé
sous la souveraineté des communistes, à qui il se sera fait appel
à toutes les étapes; ce processus sera libre et respectueux de tou-
tes les opinions et suggestions exprimées dans le parti. Il ne s’agit
pas de rouvrir le débat que nous tranchons aujourd’hui, mais
bien d’ouvrir sans tabou le chantier des transformations dans le
cadre du choix majoritaire exprimé. 
Dans cet esprit, nous actons et précisons plusieurs pistes de
transformations déjà largement approuvées: le renforcement de
la formation; l’ouverture du Parti à toutes ces femmes et hom-
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Vote sur 
le texte 
amendé

pour 68,70 % 

contre 24,06 % 

abstentions 7,23 %

C
e rapport porte sur la gestion financière et la réalisa-
tion budgétaire du Conseil national des années 2005,

2006 et 2007.
Si nous constatons moins de marges de manœuvre au niveau
national, nous décelons un potentiel de moyens important
par des liens renforcés entre les différentes structures du
Parti : CN, fédérations, même si le Conseil national supporte
un tiers des difficultés de trésorerie des fédérations. D’où la
nécessité de mieux élaborer les budgets dans les fédérations
et de bien penser aux dépenses lorsque l’on décide une ini-
tiative, et surtout qui finance?
Les comptes du CN témoignent d’une amélioration sensi-
ble de la situation financière par une meilleure maîtrise des
dépenses, et par un effort significatif sur les recettes que l’on
doit à l’ensemble du Parti, des militants et des structures.
Si 2005 enregistre un excédent pour la 2e année consécutive,
2006 et 2007 sont des années d’équilibre avec de faibles défi-
cits, d’où la nécessité de constituer un fonds de roulement
dans l’attente du versement de l’aide publique. Une nécessité
d’autant plus grande que les taux d’intérêt des banques aug-
mentent.
Dans la dernière période, il n’a pas été seulement recherché
à inverser la tendance lourde du déficit structurel, mais il a
été recherché de construire des budgets équilibrés, en antici-
pant le financement des initiatives et des campagnes électo-
rales. Ce fut le cas pour la présidentielle. Pratiquons à l’iden-
tique pour les prochaines européennes et régionales.
Reflet de la dynamique de notre politique, les cotisations
représentent environ 12 % des recettes du CN en moyenne
sur les 3 exercices, les contributions des parlementaires
31,5 %, la souscription près de 18 % et l’aide publique 28 %.
Dans la partie dépenses, les engagements pris ont été tenus
à hauteur en moyenne de la moitié des charges (51 %) pour
l’activité et les initiatives politiques et un cinquième du bud-
get (21 %) pour les salaires et cotisations sociales.

La Commission souhaite attirer votre attention sur le fait
qu’il n’y a pas eu de plan social depuis 2002, et qu’il n’y a
pas eu d’inflation de la masse salariale
Concernant les perspectives, après une gestion rigoureuse
ces dernières années, en ayant réalisé l’exploit de provision-
ner des dépenses importantes – présidentielle et congrès –
aujourd’hui l’objectif est d’équilibrer et de provisionner
pour les prochains exercices.
La Commission souhaite attirer l’attention sur l’année 2007,
caractérisée par un plan structurel qui découle des résultats
des élections présidentielle et législatives avec la perte de 5
députés. Ce plan court jusqu’à fin 2009 et a permis environ
1 million d’euros d’économie.
Malgré des provisions, il faut intégrer des impasses de tréso-
rerie, récurrentes depuis plusieurs années, comme le déficit
de la Société immobilière Carrefour de Châteaudun (SICC)
et l’endettement global des fédérations à l’égard du CN au
cours des 2 dernières années.
Quelques mots sur l’année 2008 où notre budget avoisinera
les 10 millions d’euros.
Nous notons aussi une gestion plus rigoureuse par :
• La restructuration de notre presse, la suspension de Trans-

parence
• Une nouvelle organisation du travail interne à la direction

nationale
• La location de 2 étages du siège et ainsi augmenter les

recettes
Ces éléments sont une invitation à travailler autrement et à
traduire ces contraintes en dynamique positive, en s’ap-
puyant sur ce que la Commission souligne :
• les efforts faits amènent des résultats
• la tenue des engagements est une pratique à poursuivre
• et la réalisation des initiatives offensives sur les recettes et

la nouvelle politique financière sont à amplifier.
Avant de conclure je voudrais livrer au Congrès l’informa-

tion suivante: par le croisement des comptes consolidés 2006
des principaux partis politiques en France, je vous confirme
que le PCF est bien la 3e force politique de notre pays, qui
conforte l’appréciation que nous portions au lendemain des
élections municipales et cantonales en terme de nombre
d’élus.
Je ne livre pas cette information par esprit de compétition.
Je voulais juste vous faire partager cet élément pour valori-
ser l’engagement militant qui permet d’obtenir les moyens
d’une indépendance plus forte vis-à-vis des institutions que
ne le sont l’UMP et le PS.
C’est une singularité à souligner et à amplifier pour renfor-
cer notre parti pour animer une démocratie vivante et
moderne.
Ce rapport suivi d’un débat doit déboucher sur une valida-
tion politique. Avec tous ces éléments, la Commission pro-
pose que nous donnions quitus au trésorier national en exer-
cice pour la période 2005 à 2007.�

Rapport de Jean-Marc COPPOLA

mes de gauche, à tous ces salariés, à tous ces jeunes qui peuvent
faire leur notre projet, avec le lancement d’une campagne natio-
nale donnant à voir cet appel; la priorité donnée dans notre tra-
vail à la jeunesse et les changements souhaités en matière de pro-
motion de la diversité d’origine dans le parti comme parmi les
élus; la qualité nouvelle de travail que nous souhaitons avec les
élus…
Nous actons également le principe de la réunion entre deux
congrès d’une ou plusieurs assemblées nationales des animateurs
de section , et confirmons le besoin de remettre en chantier la
révision de nos statuts.

La discussion
Sur cette partie consacrée à l’avenir du PCF, plusieurs

amendements sont adoptés sans réel débat, tant ils
paraissent évidents. Il en est ainsi de la proposition de
réaffirmer le besoin de renforcer le Parti ou encore sur la
nécessité de constituer un groupe de travail afin de mettre
en forme de façon populaire les idées essentielles de ce
qu’on appelle « communisme ». D’autres amendements à
l’inverse sont refusés comme celui visant à réintroduire
dans cette partie du texte la notion de lutte des classes. La
commission considérant que celle-ci est largement
présente dans tout le document. En fait, l’essentiel de la
discussion portera sur les transformations à apporter au
PCF. Plusieurs délégués souhaitent en effet réintroduire la
phrase faisant référence à la « métamorphose » du Parti.
Un avis que ne partage pas la majorité des congressistes
qui, sur cette question, suivront l’avis de la commission

pour qui le problème est moins de se positionner par
rapport à telle ou telle expression que de travailler
concrètement à ces transformations. Dans cet esprit,
plusieurs pistes seront alors avancées en matière de
souveraineté des adhérents, de transversalité dans le Parti,
ou encore de démocratie et à l’articulation « respect de la
diversité/efficacité ».

Vote sur la troisième partie

Pour 68,26 % – contre 25,85 % – abstentions 5,48 %

Rapport de la Commission nationale

de contrôle financier
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N
ous avons une conviction : avec l’éclatement et l’aggravation de la crise finan-
cière mondiale depuis août 2007, avec l’amplification d’une crise globale,
sociale, économique, écologique et politique de tout le système capitaliste mon-

dialisé, le monde est à un tournant historique. Sans transformations d’ampleur, qui com-
mencent à émanciper le monde des règles fondamentales du capitalisme, nous irons vers
un enfoncement durable dans les crises et les régressions sociales. Le besoin de dépasse-
ment du système capitaliste, qui est le sens de notre engagement communiste, est conforté
par cette situation.
Mais dans cette phase critique que traversent notre monde, notre pays confronté à la
politique brutale de la droite et de Nicolas Sarkozy, les forces de gauche, notre propre
parti ne relanceront pas un nouvel espoir de changement sans repenser les objectifs et le
sens de ce changement dans les conditions du XXIe siècle, sans inventer les voies et les
moyens de ces transformations dans le monde tel qu’il est devenu. Bien des voix, bien des
événements, bien des échecs subis nous invitent au renoncement. Ce n’est pas notre
choix. Les potentiels d’émancipation sont réels. Si la situation est critique et comporte
des dangers, paradoxalement, elle est également porteuse d’espoir. Mais nous sommes
lucides : pour que la contestation du système capitaliste mondialisé et les tentatives pour
s’en libérer remportent des succès significatifs et durables, il est nécessaire qu’une ambi-
tion politique collective, partagée dans notre société, s’affirme pour formuler un projet
d’émancipation de notre époque, et que se construise dans les luttes le rassemblement des
forces susceptibles de porter ce nouveau projet.
Le chantier est immense, mais il n’attend pas. Il y a urgence. Le peuple souffre dure-
ment de l’état du monde et de la politique mise en œuvre par Nicolas Sarkozy et le Medef.
Il cherche à retrouver espoir en l’avenir sans avoir le sentiment que la politique lui per-
met aujourd’hui de trouver les réponses. Nous voulons contribuer, avec lui, à lever ces
interrogations.
Nous, communistes, qui fondons notre engagement sur l’ambition de dépassement du
système capitaliste et de toutes les aliénations du monde actuel, sommes à un moment
charnière. L’enjeu est sans conteste d’entrer dans une nouvelle étape de notre histoire.

Elle exige de donner au combat que nous menons une ambition et une intensité beau-
coup plus grandes. Nous engageons donc avec ce congrès un important travail de refon-
dation de nos analyses, de notre projet, de l’avenir de notre parti.

Nous sommes face à quatre défis :
• Nous avons changé de monde et d’époque. Nous vivons une mutation de civilisation,

la crise de la mondialisation capitaliste s’amplifie, et tout cela change très profondé-
ment les conditions du combat que nous menons.

• La politique mise en œuvre depuis l’élection de Nicolas Sarkozy, qui amplifie avec vio-
lence le cours des politiques néolibérales menées dans notre pays depuis des années, fait
mal à notre peuple, abîme notre pays et ses atouts, dégrade son rayonnement. L’ave-
nir de la France est en jeu.

• La crise de la gauche s’aggrave. Elle n’offre pas de perspective de changement crédi-
ble, et la droite encourage son éclatement entre social-libéralisme et protestation sans
projet pour qu’elle ne soit plus susceptible de lui disputer le pouvoir. Le risque existe
de l’effacement de toute perspective de changement transformateur à vocation majo-
ritaire.

• L’originalité du communisme français, conjuguant la critique globale du système et
une visée de transformation sociale radicale, le souci du développement de luttes popu-
laires et d’idées nouvelles de transformation, avec une ambition et une implication de
changement immédiat, est plus nécessaire que jamais. Et pourtant, elle est menacée.

Nous voulons relever ces défis et nous en mesurons la difficulté. Nous ne le ferons pas
seuls. Nous ne résoudrons pas tous les problèmes qui sont devant nous avec ce congrès,
mais nous nous donnons un cap clair pour avancer et travailler : agir sans attendre pour
construire un nouvel espoir avec toutes celles et ceux qui, comme nous, souhaitent ne pas
se résigner au monde actuel et en France à la politique du pouvoir de droite en place ;
engager le chantier de profondes transformations de notre parti pour qu’il devienne la
force utile à ce projet.

INTRODUCTION

UNE NOUVELLE ÉPOQUE, UN AUTRE MONDE UNE CRISE MAJEURE DU CAPITALISME

Vouloir un monde nouveau, 

le construire au quotidien

Le monde dans lequel nous vivons désormais appelle-t-il et permet-il encore la mise en
œuvre d’un projet de changement réel dans notre pays? De la réponse apportée à cette
question dépend en grande partie la crédibilité du combat que nous menons. Or, si cha-
que individu a conscience que son avenir dépend peu ou prou de ce qu’on appelle la
mondialisation, celle-ci est majoritairement vécue comme un obstacle majeur à un tel
projet de changement. C’est l’une des principales difficultés auxquelles nous nous heur-
tons.
La mondialisation, qui est devenue notre quotidien, qui fait la réalité durable de notre
monde, peut effrayer ou donner espoir. Elle ne ferme pas la porte à des changements
émancipateurs. Au contraire, elle peut être un facteur de progrès immense, de mise en
commun inédite pour l’humanité et la planète. Le processus de mondialisation actuel a
été et demeure piloté par les exigences d’un capitalisme financier et ultralibéral qui sou-
met la nature et toutes les activités humaines, le vivant lui-même, à la recherche exclu-
sive du profit. C’est l’obstacle à lever.
Nous puisons aujourd’hui dans une analyse renouvelée et actualisée de l’état du monde
la conviction qu’un autre mode de développement, une autre conception du développe-
ment humain, un autre mode de production que celui du capitalisme sont nécessaires et
possibles. Il s'agit d'aller vers une transformation sociale et sociétale radicale. Mais les
combats à mener doivent partir des réalités d’aujourd’hui, non d’un monde qui a vécu.
Nous avons changé d’époque et sommes entrés dans une véritable mutation de civilisa-
tion. Nous vivons un état du monde en transformation permanente, très instable, une
nouvelle phase du capitalisme et une nouvelle période historique marquée par une accu-
mulation de crises et de processus de transformations dans tous les domaines qui sont
autant de défis pour le monde et pour l’humanité. Ne pas le voir, se tromper d’époque,
c’est apparaître, même à notre corps défendant, comme les défenseurs des acquis d’un
monde perdu, plutôt que comme les porteurs des potentiels du monde nouveau qui cher-
che à se construire. C’est surtout ne pas agir sur les bons leviers, les lieux de pouvoir qui
décident réellement de l’avenir, les représentations qui façonnent les consciences.
Il nous faut mesurer l'ampleur et la nature des défis auxquels les peuples sont aujourd'hui
confrontés et contribuer aux réponses politiques nécessaires face aux grands enjeux pla-
nétaires indissociables de la paix et la sécurité, de la démocratie, du développement dura-
ble et solidaire de la planète
Les dimensions européennes et mondiales des luttes et du projet politique dont nous
voulons être porteurs sont devenues déterminantes. Nous vivons un monde dans lequel
il n'y a pas de solution émancipatrice durable sans solidarités et coopérations dans tous

les domaines, sans rapprochement entre les peuples, contre un capitalisme mondialisé qui
les divise et qui les oppose.
Comprendre le monde dans lequel nous vivons est essentiel pour forger une conscience
de classe de notre temps ainsi que des repères idéologiques et politiques qui permettent
d'analyser ce monde nouveau et d'agir en connaissance de cause.
Quels sont, à grands traits, quelques-uns des enjeux de ce nouvel état du monde?

Une crise historique du capitalisme

C'est une crise mondiale du système capitaliste qui a éclaté après des années de matura-
tion et d'aggravation. Avec la crise financière de 2007-2008 et son développement en
crise sociale et économique, avec la crise écologique, le monde est à un tournant histo-
rique. L'enjeu n'est pas la moralisation du capitalisme ou la simple régulation des mar-
chés mais la mise en cause des règles fondamentales du système capitaliste et l'émanci-
pation de ces règles par des transformations profondes, en s'appuyant sur la montée des
revendications sociales, des exigences d'interventions publiques et des aspirations au
changement. Le besoin d'un dépassement du capitalisme gagne en crédibilité. Dans ce
nouveau contexte, l'apport de fonds publics massifs pour sauver les banques, sans avan-
cer d'autres dispositifs de crédit pour le progrès social est fortement dénoncé, comme la
logique de rentabilité financière poussée à son paroxysme, et comme l'absence de réponse
à l'urgence écologique.
Cette crise met en lumière la sauvagerie du règne de l'argent, du capitalisme, d'un système
qui ne vit que pour le profit, qui exploite sans états d'âme, qui pille et gaspille les ressour-
ces de notre planète sans se soucier des générations à venir, ni même du devenir de l'es-
pèce humaine.
Jamais le capitalisme ne s'est autant trouvé sur la sellette. Jamais, même parmi ses défen-
seurs les plus ardents, ne se sont entendues autant de voix pour affirmer qu'il est impos-
sible de continuer comme ça. Ainsi s'ouvre une période d'intenses débats et combats
politiques. La crise du capitalisme qui secoue le monde débouche sur une phase politi-
que nouvelle.
Cette crise systémique bouleverse toutes les situations. Elle peut avoir des conséquences
considérables et pour une part imprévisibles. Les souffrances et les peurs qu'elle engen-
dre peuvent pousser au pire, à des réponses autoritaires et populistes.
Mais cette situation nouvelle peut permettre une profonde politisation populaire. Des
centaines de milliers de femmes et d'hommes peuvent s'organiser pour combattre ensem-
ble. Des millions de salarié-e-s, de citoyen-ne-s peuvent se retrouver, dans la rue et dans
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les urnes, pour créer les conditions d'une véritable alternative politique de progrès social
et humain.
L'enjeu est plus que jamais celui du dépassement du capitalisme, de l'action et des ras-
semblements, pour en faire reculer ses logiques et ses pouvoirs, avec le monde du travail
et de la création, avec les peuples. Une nouvelle phase dans l'histoire politique de notre
pays peut s'ouvrir. Rien n'est donné d'avance mais nous devons tout faire pour y contri-
buer. C'est une autre page de la lutte de classe qui s'ouvre en France, en Europe et dans
le monde.

Nouvelle phase de la mondialisation capitaliste

La domination capitaliste s’intensifie et s’étend à toute la planète, à tous les champs
d’activité humaine. La libre circulation des capitaux a permis la mondialisation d’un
capitalisme financiarisé à outrance, piloté par l’exigence de rendements financiers exor-
bitants, poussant à la surexploitation des mains-d’œuvre, à leur mise en concurrence
exacerbée, à un productivisme sans limite. La déréglementation financière et commer-
ciale a poussé un ultralibéralisme forcené des échanges, une mondialisation des proces-
sus mêmes de production, au service des plus grands groupes capitalistes transnatio-
naux. Elle pousse à la marchandisation de toutes les activités humaines, à une mise en
concurrence planétaire, à la déstabilisation et à la précarisation des salariés, à la priva-
tisation des services publics, à la diminution drastique des dépenses sociales, au recul des
souverainetés économiques et alimentaires, à un pillage intensifié des ressources natu-
relles en particulier au Sud et en Afrique… mais aussi à une interdépendance accrue de
toutes les économies. Les grandes organisations internationales, comme le FMI, la Ban-
que mondiale, l’OMC, instruments de ces processus de domination, ou des instances
comme le G8 ou le G20, sont de plus en plus en contradiction avec les besoins des peu-
ples et les exigences du développement.
Cette mondialisation sous domination capitaliste creuse des inégalités redoutables entre
pays et régions du monde, comme au sein de chaque pays. La contre-offensive néo-libé-
rale, qui a pris forme dans les années 80 et 90, doit faire face à une critique grandissante
de la domination des marchés et des institutions chargées de les « réguler ». Elle génère
des ravages sociaux, écologiques et sociétaux grandissants, des contradictions explosi-
ves et des inquiétudes sur le devenir même de la planète. D’autant que le fait nouveau
de ces dernières années est l’enchaînement des crises, financière, énergétique, environ-
nementale, alimentaire, agricole, avec la résurgence d’« émeutes de la faim », affirmant
et amplifiant une crise systémique de longue durée, une crise du mode de production, de
consommation et du type de développement. Des centaines de millions d'êtres humains
sont ainsi privés de droits essentiels à la vie. Face aux nouveaux défis de l’humanité, le
mode de développement capitaliste éprouve les limites historiques de son efficacité. Le
capitalisme présentait sa globalisation comme la fin de l’histoire. Mais l’avenir du déve-
loppement humain appelle son dépassement.

L’avenir de la France en jeu

Dans ce processus de mise en concurrence à l’échelle du monde, l’avenir de la France est
doublement mis en jeu : parce que des conquêtes sociales, démocratiques, culturelles,
marquantes de son histoire, empreintes des valeurs fondatrices de notre République
(liberté, égalité, fraternité) sont menacées d’être mises en pièces alors qu’elles consti-
tuent autant d’avancées de civilisation; parce que les forces capitalistes de notre pays ont
décidé non plus de composer avec ces acquis mais de tourner la page et de les liquider
pour se jeter à corps perdu dans la compétition capitaliste mondialisée. La politique de
Nicolas Sarkozy marque de ce point de vue une accélération brutale, des ruptures sans
précédent. Code du travail, Sécurité sociale, services publics, école publique, enseigne-
ment supérieur et recherche publique, laïcité, libertés publiques, création culturelle, ins-
titutions républicaines, ouverture au monde… Tout ce qui fonde une conception pro-
gressiste de la nation française, son originalité, sa laïcité, son principe de citoyenneté, est
sur la sellette. Le patronat prétend réduire à néant les droits issus, en 1945, du pro-
gramme du Conseil national de la Résistance. L’avenir de la France est aussi en ques-
tion dans la crise très profonde qui est celle de toute la construction européenne, crise
de projet, de confiance et de crédibilité.
La politique du gouvernement et du Président de la République aggrave la crise et ses
conséquences déjà dévastatrices pour l'économie et pour notre peuple : plans de licencie-
ments massifs, mise au chômage technique, pression sur les salaires, mise en cause géné-
ralisée des droits… Cette politique aggrave les souffrances sociales provoquées par la
perte de l'emploi, l'affaissement du pouvoir d'achat, l'angoisse du lendemain, la préca-
rité, la peur de l'exclusion, qui n'épargnent aucune catégorie sociale, mais aussi la pres-
sion patronale et la mise en concurrence au travail.
La vulnérabilité du monde du travail, des familles populaires augmente avec la mise en
cause des protections sociales, des services publics, des systèmes éducatifs et de santé,
avec des mesures de régression comme le travail du dimanche, la retraite à 70 ans, le pro-
jet de privatisation de La Poste… Pour pouvoir continuer des « réformes » qui sont autant
d'agression sociale, tout est fait pour tenter de légitimer une société de concurrence sys-
tématique, de compétition au détriment des plus faibles, d'individualisme forcené, de
contrôle sécuritaire maximum et d'arbitraire. La prison à 12 ans, les chiens policiers et la
fouille au corps dans une salle de classe, le traitement du délit comme un fait de terro-
risme, la criminalisation des immigrés… jusqu'à la conception répressive de l'hôpital psy-
chiatrique… ce sont les fondements de notre démocratie qui sont en danger. La bataille
politique pour les libertés, pour des institutions garantissant le respect des principes de
l'Etat de droit, pour l'émancipation citoyenne et les droits humains - qu'il s'agisse des
droits civils et politiques, des droits sociaux et culturels - devient primordiale.

Ce sont non seulement les couches populaires, mais la grande majorité de la population
qui est en effet frappée ou menacée par cette politique réactionnaire, par l’insécurité
sociale, par des choix économiques qui affaiblissent notre pays. Les grands groupes fran-
çais ou transnationaux détruisent plus qu’ils ne contribuent au développement de l'in-
dustrie, de l’emploi et de la ressource fiscale en France, fondant à l’instar des groupes
transnationaux leurs stratégies financières sur la mise en concurrence des territoires, le
pompage des aides publiques, des fiscalités à bas coût qui asphyxient nos finances publi-
ques.
De plus en plus, l'Etat se désengage de ses missions de services publics essentielles tout
en asphyxiant fiscalement les collectivités locales.
Ces politiques et ces stratégies tournent le dos au développement national, à la construc-
tion d’une Europe de progrès, à l’atout que pourrait justement représenter l’engage-
ment de notre pays dans un mouvement de transformation sociale à l’échelle européenne
et mondiale.

Révolution informationnelle, révolution des connaissances

Révolution informationnelle, biogénétique, nanotechnologies… La croissance exponen-
tielle des nouvelles technologies de l’information et de la communication, leur diffusion
dans la société, le nouvel âge dans lequel sont entrées les connaissances bouleversent
notre quotidien. Ces révolutions accroissent de façon spectaculaire les capacités d’ex-
pression et de création des êtres humains, qui n’ont jamais eu autant de possibilités
d’agir sur leur milieu de vie, pour le meilleur comme pour le pire. Les problèmes éthi-
ques soulevés, les choix de civilisation sont considérables. Il est indispensable d'analy-
ser le sens et les conséquences de cette révolution informationnelle. Elle pousse au déve-
loppement de la formation et de la recherche. L’accélération de ces changements, en
effet, bouleverse en continu le travail, les technologies, les sciences, les produits, la
consommation, les rapports au territoire et à la nature, change la structure, l’organisa-
tion, la localisation des activités salariées, déplaçant le centre de gravité des chaînes de
fabrication vers les bureaux d’étude. La création de richesses dépend de plus en plus de
l’appropriation des connaissances, des savoirs, des compétences. Cette révolution, qui
touche au rapport du capital et du travail, transforme les rapports dans la production,
les rapports sociaux, en appelle de nouveaux. Elle pousse à une extension qualitative
des libertés et des droits humains alors que le capitalisme cherche à criminaliser les mou-
vements sociaux, l'action syndicale et politique.
Avec ces révolutions, les besoins et les possibilités d’intervention et d’association des
producteurs que sont les salariés sont plus grands que jamais. Ces activités information-
nelles accroissent les exigences de partage, ouvrent des champs immenses à la diffusion
de l'information, au développement et à la mise en commun des capacités créatrices des
salariés et des individus, ce que Bill Gates nomme avec mépris le « communisme infor-
mationnel ». Cela exacerbe les antagonismes capitalistes, en créant des conditions objec-
tives de son dépassement. Mais le capitalisme, lui, veut exploiter cette révolution dans
le seul but d’accroître la rentabilité financière des capitaux. Il organise le partage des
savoirs sous le contrôle des multinationales pour faire « rendre plus de valeur aux action-
naires ». Il cherche à mettre la main sur tous les médias. Il capte et asservit les intelligen-
ces sans diffuser les pouvoirs. Il bride, verrouille, domine, contrôle, instaure les péages,
marchandise. Le partage et la mise en commun de ces potentiels contre leur confiscation
capitaliste est un des grands enjeux du XXIe siècle, pour des sociétés du savoir partagé.

Un salariat mondial en plein bouleversement

Les transformations du capitalisme étendent le champ des dominations de l'exploita-
tion et des atteintes au droit comme le droit du travail et les droits syndicaux. Mais elle
élargit aussi celui des résistances. Le mouvement de « salarisation » des populations acti-
ves se généralise à tous les pays. Ce mouvement est marqué par de profondes contradic-
tions. La crise du travail, de sa finalité est une dimension importante, notamment dans
des pays comme le nôtre, où la financiarisation malmène l’entreprise et le travail, où
l’intensification de l’exploitation provoque des souffrances grandissantes, une augmen-
tation des accidents du travail, des maladies professionnelles et des suicides. Cela s’op-
pose aux potentiels de rapprochement des salariés, à leurs aspirations croissantes à se
voir reconnaître l’utilité sociale de leur travail, à s’émanciper dans le travail, à pouvoir
maîtriser celui-ci, notamment dans son organisation. Cela suppose aussi la prise en
compte de leurs aspirations à être justement payés, à être respectés, à intervenir dans les
gestions, à évoluer, à se former, à bénéficier de temps libre, à s'épanouir, se cultiver.
Face à la crise, pour maintenir les dividendes à un niveau élevé, ce sont les salariés, leurs
revenus, leurs emplois, leurs outils de travail qui sont visés.
Si des luttes sociales et politiques mettant en cause les conditions de l’exploitation capi-
taliste mondialisée se développent dans de nombreuses régions de la planète, si la for-
mule « prolétaires de tous les pays, unissez-vous » n’a jamais été autant d’actualité, le
capital a beaucoup d’avance sur les salariés en la matière. La mise en concurrence, le
chômage, la précarisation, l'instrumentalisation de l'immigration qui accompagnent
l’extension du salariat constituent de puissants facteurs de division des milieux populai-
res. La conscience des intérêts collectifs recule ou se cherche face à des puissances capi-
talistes qui en se mondialisant semblent s’être mises hors de portée des luttes, d’autant
plus que les convergences internationales, même européennes, demeurent balbutiantes.
Le rejet de la mondialisation peut fort bien aller de pair dans ces conditions avec le déve-
loppement de comportements individualistes ou catégoriels, de nationalismes ou de com-
munautarismes qui apparaissent faute de mieux comme la seule manière de se protéger
et de ne pas perdre ses acquis ou ses valeurs dans la compétition mondiale. La période
dans laquelle nous sommes entrés nécessite donc un énorme travail politique et idéolo-
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gique de mobilisation et de solidarisation des salariés et des peuples notamment avec les
migrants. L'exigence de régularisation des sans-papiers fait partie de notre combat.

Une crise très profonde des modes de développement

Notre époque est aussi celle d’une prise de conscience que l’avenir même de la planète
est menacé si on continue comme cela. Un productivisme aveugle, obéissant prioritaire-
ment aux lois du profit, gaspille les ressources naturelles, met gravement en cause les
équilibres naturels, les écosystèmes et la biodiversité. Il est aujourd’hui responsable d’une
augmentation considérable des émissions de gaz à effet de serre. La réponse à la crise
énergétique est devenue un enjeu majeur pour l’avenir. Les désastres climatiques tou-
chent d'abord les plus pauvres de la planète. Le pillage des ressources naturelles qui s’est
accéléré ces dernières décennies aiguise les conflits pour leur appropriation. Crises
sociale, financière, écologique, crises du travail, de l’emploi, de l’énergie, de l’eau, de
l’alimentation, de la consommation, crises démographique, urbaine, démocratique s’ag-
gravent et se nourrissent les unes les autres. Le capitalisme les instrumentalise à son pro-
fit. Une conviction s’affirme que ces crises appellent d’autres avancées de civilisation, qui
non seulement remettent en cause les modes de production et d’échange capitalistes, la
financiarisation de l’économie, la recherche effrénée du profit, mais au-delà l’ensemble
des rapports de domination, d’exploitation et d’aliénation qui gouvernent le monde, les
êtres humains et la nature depuis des millénaires.
Il s’agit d’inventer un mode de développement humain durable, non productiviste, non
consumériste, préservant la planète pour notre génération et celles qui viennent tout en
maintenant et en poursuivant l’ambition d’égalité et de justice dans la réponse aux
besoins sociaux. Le capitalisme n’est pas ce système d’avenir. Il est incapable de répon-
dre aux besoins de l'humanité et de protéger le devenir de la planète. Le temps court des
profits est incompatible avec le temps long des écosystèmes. Le dépassement de la crise
écologique devient un élément majeur de la transformation sociale et du développement
humain.

Révolution des consciences et nouveau rapport au monde.

Dans la mondialisation, les rapports au temps et à l’espace se transforment. Les migra-
tions humaines s’amplifient, favorisant le brassage des cultures mais aussi le choc des iné-
galités. Les forces capitalistes s’emploient à imposer leur vision du monde et leurs
valeurs. La mondialisation a pris des formes d’« occidentalisation » du monde avec des
stratégies et des processus néo-impérialistes d’hégémonie économique, sociale, cultu-
relle, idéologique.
Une culture de guerre permanente, la fameuse thèse du « choc des civilisations », avec
en effet miroir l’irruption d’intégrismes et de fondamentalismes instrumentalisant les
questions des identités, des religions, nourrissent des thèses d'extrême droite, de préten-
dues oppositions civilisationnelles entre des « communautés » présentées comme anta-
goniques, avec comme corollaire des reculs de la démocratie et des valeurs universelles
d’émancipation humaine, un refus mutuel de la reconnaissance légitime de la diversité
culturelle et au bout du compte d’une communauté de destin pour des avancées commu-
nes de civilisation.
Malgré cela, l’aspiration à des valeurs de progrès et de solidarité a cependant résisté et
de nouvelles aspirations à l’émancipation ont émergé. La conscience sociale de l’unicité
du monde a véritablement progressé.
Dans ce chahut des consciences, des sentiments très contradictoires cohabitent, d’au-
tant que d’autres interrogations essentielles ont surgi sur la responsabilité humaine dans
le devenir de notre civilisation : sur la notion de progrès, sur le travail, sur la place de l’in-
dividu, sur les enjeux éthiques, démocratiques, sociaux, écologiques, culturels et scien-
tifiques : un nouvel universalisme perce dans la mondialisation.

Nouvelles conflictualités

Nous vivons un état du monde issu d’une transformation radicale du système des rela-
tions internationales depuis la chute du mur de Berlin et l’effondrement de l’Union sovié-
tique il y a quelque vingt ans. Les Etats-Unis ont cherché une hégémonie sans rival dans
une logique de guerre permanente – dite « guerre contre le terrorisme » – qui a pris toute
sa dimension après le 11 septembre 2001. Mais cette stratégie néo-impérialiste, qui se
heurte aux réalités d’un monde beaucoup plus complexe que la rhétorique idéologique
utilisée par George Bush et son administration, a débouché sur un fiasco et un désastre
humain et social en Irak et en Afghanistan. Elle nourrit une impasse dramatique dans le
conflit israélo-palestinien où l’injustice choquante subie par le peuple palestinien ali-
mente les tensions dans toute la région et au-delà. L'impasse dramatique atteinte dans
ce conflit suscite une profonde inquiétude. La France et l'Union européenne doivent
s'engager résolument pour obtenir d'Israël l’application des résolutions de l’ONU, la fin
de l'occupation, le démantèlement des colonies et un règlement politique dans la justice,
le droit et dans la sécurité pour tous. Sans une solution de cette nature aboutissant à la
création d'un Etat palestinien souverain à côté de l'Etat d'Israël, c'est la paix et la sécu-
rité au Proche-Orient et en Méditerranée qui restent sérieusement menacées. L'idée d'une
Union pour la Méditerranée rapprochant les peuples dans une véritable coopération ne
peut sérieusement voir le jour, à l'inverse du projet de N. Sarkozy, sans des avancées
décisives sur la question de la Palestine.
La confrontation russo-américaine dans le Caucase a brutalement exacerbé les tensions
en aggravant les risques pour la sécurité internationale. Cette situation inédite depuis la
fin de la guerre froide rappelle l'importance d'une mobilisation politique et citoyenne
pour la paix à la hauteur des dangers et des nouveaux enjeux.
La volonté des Etats-Unis d'élargir l'OTAN à l'Ukraine et à la Géorgie, d'étendre leur

influence et leur domination en Europe centrale, avec l'installation d'un système d'armes
anti-missiles sophistiqué en Pologne et en République tchèque, encourage la militarisa-
tion, l'escalade militaire en Europe et les tensions internationales.
Le 60e anniversaire de l'OTAN sera l'occasion d’initiatives internationales contre la
guerre, contre la thèse dangereuse et manichéenne de la « guerre des civilisations », contre
les politiques militaires et nucléaires agressives de l'OTAN, pour un monde de justice et
de paix. Notre parti s'engage pleinement au succès de ces initiatives qui seront des
moments privilégiés de mobilisation populaire pour le retrait des troupes d'Afghanistan
et la reconstruction de ce pays, pour le désarmement concernant le nucléaire et tous les
types d'armes, pour la diminution des budgets militaires, pour le respect du droit des
peuples et de leur dignité. Cette exigence signifie notamment la fermeture du camp de
Guantanamo et le bannissement de toutes les pratiques illégitimes de ce type prises en
violation des droits élémentaires de la personne et du droit international. Nous agissons
pour que la France renonce à son intégration dans le commandement militaire de
l'OTAN et contribue elle-même à un nouvel ordre de sécurité préventive et collective en
Europe et dans le monde, par le désarmement, la résolution des conflits, la dissolution
de l'OTAN. Le combat pour la paix reste plus que jamais un enjeu décisif avec le refus
des politiques de puissance alimentées par la course aux matières premières et aux res-
sources énergétiques.
Dans ce monde où les dépenses militaires atteignent à nouveau des chiffres records, les
Etats-Unis restent dominants, mais, en dépit d’une puissance inégalée, ils ne sont plus en
capacité de maîtriser à leur guise les relations internationales. Aussi, ils essayent comme
jamais d’embarquer les puissances moyennes, comme celles de l’Union européenne, sous
l’étendard de l’OTAN, dans leur logique de guerre prédatrice et néo-impérialiste.
En même temps, de nouvelles puissances riches de milliards d’êtres humains et de très
anciennes civilisations, Chine, Inde, Brésil, Russie… émergent ou réémergent. Les choix
politiques économiques, écologiques de ces Etats-continent pèseront très lourd sur l'ave-
nir de la planète. L’hégémonie occidentale dans l’histoire du capitalisme est en ques-
tion. Même profondément déstructurés par la poussée du capitalisme néo-libéral et par
la poursuite du pillage de leurs richesses, les pays d’Afrique contestent désormais les
relations de domination qui les étouffent. En Amérique latine, les changements politi-
ques expriment des résistances croissantes et collectives à l'hégémonie des Etats-Unis.
Aux anciennes oppositions Est-Ouest et Nord-Sud, succède une autre configuration
mondiale marquée par l’exacerbation des concurrences, des contradictions et des riva-
lités de puissances entre capitalismes, par des tensions protectionnistes, des nationalis-
mes, des guerres économiques violentes, des conflits politico-religieux, des guerres civi-
les dans des Etats déliquescents, des terrorismes… Le nouvel état du monde a produit
une véritable mutation de la conflictualité internationale.
Au cœur des désordres de ce nouveau monde, l’Union européenne devient un enjeu
essentiel, et c’est notamment faute de refonder démocratiquement son projet et ses rela-
tions au reste du monde, qu’elle connaît une crise qui ne cesse de s’aggraver.
Son modèle néo-libéral, sa carence démocratique, sa volonté d'alignement sur les choix
essentiels de l'OTAN l'ont conduite à une crise structurelle, à une crise de légitimité pro-
fonde auprès des peuples européens. Ses dirigeants s'acharnent pourtant à vouloir conti-
nuer dans la même voie malgré un NON majoritaire lors de 3 référendum populaires. Ils
cherchent à imposer l’application du Traité de Lisbonne alors que celui-ci est caduc.
Face à leurs propres contradictions et face à la récession économique qui arrive, les diri-
geants européens, présidés par la France, sont même dans l'incapacité d'appliquer les
fonctionnements institutionnels qu'ils se sont donnés.
L'exigence d'une bataille au quotidien pour imposer des changements, pour refonder
une construction européenne correspondant aux intérêts des peuples se fait particuliè-
rement pressante en France et dans tous les pays européens où des luttes et des mouve-
ments sociaux - comme en Grèce en décembre 2008 - expriment l'urgence d'alternatives
démocratiques, sociales, écologiques et pacifiques.
Paix, sécurité et développement sont donc aujourd’hui des défis planétaires qui ont par-
tie liée. Tout commande d’agir tout à la fois pour favoriser les conditions d’une maîtrise
démocratique, publique et multilatérale du développement sur le plan mondial, pour
rendre les ressources naturelles bien commun de l'humanité, pour relancer vraiment le
désarmement, pour réunir les conditions sociales qui rendront solides la sécurité, la paix
et le développement durable, pour obtenir des changements profonds des politiques et
de la conception de l’Union européenne.

Des conditions de luttes sociales et politiques transformées

Dans ce processus extraordinairement contradictoire qu’est la mondialisation, la bataille
fait donc rage en tous domaines pour faire prévaloir ou bien des logiques de dominations
renforcées, ou bien des issues d’émancipation. Le cours de la mondialisation n’est pas
joué pour toujours, mais les conditions du rassemblement de celles et ceux qui ont inté-
rêt à se libérer des rapports d’exploitation sont transformées.
La crise du système capitaliste et la mise en échec des politiques de puissance néo-impé-
rialiste au Proche-Orient et en Asie - où les conflits s'exacerbent dangereusement - n'em-
pêchent pas la mise en œuvre de stratégies d'exploitation et de dominations impériales
aggravées. Le capitalisme cherche à profiter du choc de sa crise pour imposer, dans une
formidable bataille idéologique, de brutales régressions sociales, des politiques néo-libé-
rales renforcées et logiques de guerre réadaptées. Mais le contexte dans lequel s'appli-
quent ces politiques n'est plus le même. La Bourse et les spéculateurs, les dogmes du
néo-libéralisme et l'obsession du marché sont discrédités. Les logiques de guerre sont
largement rejetées.
Le capitalisme lui-même est mis en cause. L'inquiétude grandit mais la confiance est
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profondément ébranlée. La colère, les revendications, les luttes se développent contre les
effets ravageurs du capitalisme et du néo-libéralisme.
Aux Etats-Unis, la victoire de Barack Obama est une défaite sévère du néo-conserva-
tisme réactionnaire et belliciste de G. Bush. Cette élection, quels que soient les préoccu-
pations pour l’avenir et les choix de la prochaine administration des Etats-Unis, est un
événement qui a suscité l’espoir de toutes celles et ceux qui agissent contre le racisme et
les discriminations. Elle témoigne des énormes attentes populaires, sociales et démocra-
tiques qui marquent la société aux Etats-Unis comme dans la plupart des autres pays
capitalistes développés. Cette situation nouvelle et complexe sollicite la vigilance des
progressistes américains qui ont toute notre solidarité.
Nous vivons une nouvelle étape dans un mouvement de contestation populaire grandis-
sante face aux dégâts du capitalisme financiarisé et mondialisé. Les luttes qui se déve-
loppent sont souvent importantes. Comme pour le CPE en France, elles connaissent de
premiers succès significatifs. De nouvelles perspectives et volontés de lutte se concréti-
sent avec la création de la Confédération syndicale internationale (CSI), notamment à
l’occasion d’une journée mondiale de luttes (7-10-2008) revendiquant le travail décent
pour l’ensemble des travailleurs du monde. Le rejet croissant de la mondialisation capi-
taliste pousse partout à des mobilisations, au besoin de résistances et de solutions poli-
tiques, à des solidarités nouvelles. Les NON français, néerlandais et irlandais en Europe
en témoignent.
En réalité, tout montre qu'avec les politiques et les stratégies mises en œuvre et leurs
conséquences, le capitalisme et ses modes de gestion parviennent à des contradictions
aiguës, des limites. On touche à l'ingérable et à l'insupportable.
En Amérique latine, ces limites ont été atteintes voici déjà une dizaine d'années sur ce
continent martyrisé hier par quelque deux décennies de dictatures, traité comme champ
d'expérimentation de politiques ultra-libérales dévastatrices, étranglé par la dette. Les
peuples latino-américains, avec l'émergence de nouvelles forces politiques et sociales, ont
imposé, chacun à leur façon, dans leur contexte national, des changements politiques de
grande portée, des transformations institutionnelles, sociales et économiques visant la
justice et la protection sociale, l'extension de la démocratie et de l'intervention citoyenne,
la réaffirmation de leur souveraineté, la récupération de leurs ressources nationales, le
refus des ingérences de Washington et l'unité de l'ensemble des peuples d’Amérique
latine, fondée sur les convergences et la coopération régionale. Qu'elles se réclament de
la gauche, de l'exigence démocratique ou du socialisme du XXIe siècle, ces expériences tra-
duisent une aspiration populaire profonde à la dignité, à l'égalité, à la liberté.

Le Parti communiste français affirme sa solidarité avec l'ensemble des expériences pro-
gressistes latino-américaines, notamment avec Cuba et le peuple cubain qui affronte
depuis près d'un demi siècle l'ingérence des Etats-Unis et un blocus illégitime dont l'ONU
demande la levée depuis 1992.
En Afrique, on a vu une résistance inédite des pays du continent contre la politique néo-
libérale et dominatrice de l’Union européenne alors que cette politique aggrave la pau-
vreté, les inégalités, les tensions et les crises. Les aspirations démocratiques, le besoin de
sécurité et de paix, l'exigence du développement dans toutes ses dimensions sociales,
économiques, culturelles… la mise en cause des pratiques néo-coloniales et des domina-
tions conduisent de plus en plus à des rejets des politiques néo-libérales et de libre-
échange sans limite, imposées notamment par les institutions financières internationa-
les. Face à la crise alimentaire, des mobilisations populaires ont témoigné de ces résis-
tances nouvelles.
La France doit changer radicalement de politique en Afrique. Elle doit, avec l'Union
européenne, favoriser en particulier de véritables coopérations respectant les souverai-
netés, aidant à la solution des conflits, contribuant à la réalisation des Objectifs du Mil-
lénaire de l'ONU pour diminuer la pauvreté par deux d'ici 2015.
En Europe et sur les autres continents, le besoin d'alternatives et de changements démo-
cratiques se fait sentir avec insistance sans pour autant trouver leur chemin, malgré des
aspirations au changement de plus en plus fortes. Cette crise des alternatives politiques
pèse sur les forces de progrès. La division des forces de gauche, l'échec des modèles
sociaux-démocrates, notamment européens, et le ralliement progressif de forces s'en
réclamant aux politiques néo-libérales, qui elles aussi échouent, accroissent le désarroi.
Sur le plan idéologique, le clivage gauche/droite est brouillé. Les partis qui prétendent
contester le système et les logiques capitalistes, communistes ou non, sont très affaiblis.
La déception, la colère ou la démobilisation électorale qui suivent leurs expériences gou-
vernementales pèsent lourdement. Dans un contexte de forces de gauche défaillantes
elles peuvent alimenter des dynamiques de droite extrême et populiste.
Dans ce contexte profondément contradictoire, toute la question est de savoir si les for-
ces et mouvements qui s’expriment seront capables d’inventer de nouvelles réponses,
de rassembler politiquement les victimes aujourd’hui divisées et dispersées du capita-
lisme mondialisé. Les tentatives et les échecs, comme les nôtres en France, montrent
l’extrême difficulté à surmonter les obstacles. Mais ce mouvement est en marche. Nous
voulons repenser notre projet avec cette ambition.

UN NOUVEAU PROJET, UN NOUVEAU CHEMIN POUR LE CHANGEMENT

Ce sont tous ces défis contemporains qui nous mobilisent. Des échecs subis, des difficul-
tés rencontrées, nous tirons des leçons, mais sûrement pas celle de renoncer au moment
où le besoin d’ouvrir de nouveaux chemins au développement humain n’a jamais été
aussi pressant.
Nous voulons contribuer à construire une société et un monde débarrassés de toutes les
exploitations, aliénations, dominations des êtres humains et de la nature. C’est dans ce
but qu’en s’appuyant sur les potentiels de l’époque actuelle, nous combattons pour
dépasser le capitalisme qui bride toute émancipation humaine, par un processus de
transformations et de ruptures. Nous voulons le faire en partant des contradictions du
réel sans jamais s’en détacher, en donnant à voir le sens dans lequel il est possible de
transformer la société, l’Europe, le monde : c’est au sens véritable du terme la démarche
et la visée communistes.
Notre ambition demeure d’ouvrir dans un délai rapproché une perspective de change-
ment progressiste réel. Cette perspective de changement à la fois ambitieuse (changer le
monde) et immédiatement concrète (des changements tout de suite) qui marque l’origi-
nalité communiste dans la gauche française, est un processus conflictuel qui n’avancera
pas tout le temps et partout du même pas. Elle suppose la coexistence prolongée avec
des forces contraires. Nous ne voulons laisser passer aucune occasion de le faire avan-
cer. C’est donc en travaillant en permanence à des rassemblements à toutes les échelles
où c’est possible, localement, en France, en Europe, dans le monde, que redeviendront
possibles petites et grandes conquêtes anticapitalistes. Notre affaiblissement et la crise
de la gauche font douter du maintien de cette ambition. Mais c’est précisément y renon-
cer qui est l’une des principales causes de perte de crédibilité de la gauche.
Affirmer cette ambition, définir et rendre crédible un projet politique de changement, a
fortiori dans une situation où domine l’idée de son impossibilité, y compris à gauche,
c’est indissociablement énoncer le contenu des transformations qui seraient nécessaires
et les moyens politiques de leur réalisation.
Le sens et l’ambition de notre projet politique reposent sur des idées forces, dont nous
voulons faire nos axes de travail dans la durée, car il n’y aura pas de raccourci avec ces
exigences si nous voulons réussir le changement :
• Impulser et créer en permanence les conditions d’une intervention populaire, d’une

maîtrise citoyenne et démocratique des processus de changement.
• Agir, dans les conditions de la société et du monde d’aujourd’hui, pour l’unité des

exploités et des dominés, en combattant pied à pied les logiques de domination, les
idées de division sur lesquelles s’appuient les forces capitalistes, en favorisant à tous
les niveaux, local, national, européen et mondial, tous les rapprochements nécessaires.

• Favoriser l’élaboration, à partir des contradictions du système et des besoins qui s’ex-
priment, des grands objectifs d’un projet de changement à vocation majoritaire, tra-
vailler à les rendre crédibles, animer la confrontation à gauche sur ces choix et faire

vivre sans attendre ces axes de transformation partout où c’est possible.
• Construire en toute circonstance les luttes, les rassemblements, les dynamiques, les

majorités citoyennes et politiques susceptibles de porter ces réformes, ces choix de
transformation et d’obtenir des avancées en ce sens. Ce qui suppose l’articulation per-
manente entre des constructions populaires pour les discuter, les élaborer, les soute-
nir et les mettre en œuvre ; des constructions unitaires avec des cadres, des fronts, des
alliances adaptés aux contenus portés et aux échéances affrontées ; et la recherche du
rassemblement de la gauche le plus large possible sur ces idées de transformation.

Au fond, l’objectif auquel nous ramènent toutes ces orientations d’action est celui-là :
œuvrer à ce que des millions de femmes et d’hommes, divers par les courants de pensée
dans lesquels ils se reconnaissent, par les organisations politiques et sociales dont ils se
sentent proches, soient suffisamment unis et résolus pour rendre incontournables des
changements dont ils auront acquis la conviction qu’ils sont indispensables.
Nous prenons dans cet esprit plusieurs grandes initiatives politiques de ripostes et de ras-
semblements. Ces initiatives, toutes nécessaires à nos yeux, cherchent à dépasser les
oppositions ou les hiérarchies stériles entre « bas » et « haut », entre luttes et projet,
entre contenus du rassemblement et formes politiques de ce rassemblement, entre
constructions citoyennes et constructions politiques. La réussite du changement impli-
que que toutes ces dimensions se nourrissent les unes des autres. Nous savons qu’elles
n’avancent pas forcément toutes du même pas. Il faut plutôt savoir provoquer et saisir
toutes les occasions de progresser. Il n’y a pas d’automatisme à leur enchaînement ou
d’emboîtement idéal. Nous pensons que c’est en travaillant de manière conjuguée et
permanente à toutes ces dimensions d’une construction politique majoritaire de chan-
gement qu’elle peut réussir.

A – DEUX FILS ROUGES DE NOTRE DÉMARCHE

Démocratie et intervention citoyenne
Dans tout ce que nous allons entreprendre, nous voulons mettre la démocratie, l’inter-
vention et la participation active des citoyens au cœur de la construction du change-
ment. Face aux dérives autoritaires et à la confiscation des pouvoirs de décision qui
caractérisent les processus de mondialisation actuels et les tentatives de réponses du
capitalisme à la crise de son propre système, la conquête et l’exercice par les citoyens de
pouvoirs de décisions, leur participation active deviennent une exigence universelle, une
condition de la construction d’une autre mondialisation humaine et solidaire, à tous les
échelons, en France, en Europe et dans le monde. Leur implication est le ressort du déve-
loppement d’un mouvement populaire porteur d’exigences transformatrices qui se for-
gent dans les ripostes, les luttes électorales, le débat et la promotion d’idées neuves.
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Placer cette souveraineté du peuple au centre de notre pratique et de nos actes politi-
ques est et doit mieux être la marque de fabrique de notre démarche, de notre identité
communiste d’aujourd’hui.
Il s’agit d’un levier formidable, comme l’ont montré aussi bien la campagne pour le
« non », que les élections municipales ou la conduite démocratique de nombreux mou-
vements sociaux.
Dans les élections municipales, l’élaboration des projets et des listes, la conduite des
campagnes et aujourd’hui des gestions ont marqué cette originalité. Les élus communis-
tes sont un point d’appui essentiel pour faire vivre cette démarche qui vise à redonner
et à partager en toute circonstance le pouvoir aux citoyens, notamment à travers leur
réseau national « démocratie participative». Gagner un nombre grandissant de ces élus
est un de nos objectifs.
Nous devons pousser en toute occasion cette démarche participative de co-construction
dans la vie politique, avec l’atout que constitue le fait d’être un parti de militants et
d’élus sur le terrain. Elle doit aussi être portée dans la sphère économique, car la démo-
cratie ne doit pas s’arrêter à la porte des entreprises.

Unité des exploités et des dominés
Nous voulons aussi faire reculer en toute circonstance les divisions qui affaiblissent le
salariat et le mouvement populaire. Combattre toute forme d’exploitation, d’oppres-
sion, de domination suppose de rassembler toutes celles et tous ceux qui en sont victi-
mes, dans la lutte pour s’en libérer.
Or, les conditions de cette lutte se sont considérablement modifiées. La mondialisation
rapproche les humains en même temps que la domination capitaliste aiguise les antago-
nismes, divise les exploités. Conjuguer l’affirmation de l’individu et le sens du collectif
est devenu un enjeu. Le renouvellement du monde du travail avec le doublement du
nombre des femmes salariées depuis les années soixante et le développement du secteur
des services, les nouveaux modes d’organisation du travail rendus possibles par les nou-
velles technologies de l’information, l’explosion de la précarité, de la parcellisation, des
emplois à temps partiels, la mise en concurrence exacerbée à l’échelle européenne et
mondiale ont brouillé les repères anciens et affecté la conscience de classe.
Pourtant la domination du capitalisme mondialisé est le fait d’une classe, celle des grands
capitalistes, qui a conscience d’elle-même et qui exerce son pouvoir sur l’immense majo-
rité par des choix politiques.
Face à elle, en prenant la lutte des classes dans son contenu contemporain, nous voulons
aider à construire l’unité de toutes celles et tous ceux qui ont intérêt à s’émanciper des
dominations actuelles. Nous voulons contribuer à la prise de conscience de leur intérêt
commun en reconstruisant des solidarités à partir de leurs différences de situation, de
leurs engagements multiples, de leur affirmation à l’autonomie et à l’épanouissement
personnel : ouvriers, techniciens, employés ou cadres, femmes et hommes salariés de tou-
tes catégories, précaires, intellectuels, sans-papiers, sans-emploi, paysans, créateurs, étu-
diants, retraités, artisans. Nous voulons renforcer le combat contre la domination
patriarcale, l’intégrisme, le sexisme et les violences faites aux femmes, contre l’homo-
phobie et la lesbophobie, contribuer à construire une égalité réelle entre les femmes et les
hommes.
Dans cette bataille, l’unité du salariat, par le rôle qu’il joue dans la société, est décisive.
Le salariat représente aujourd’hui en France 92 % de la population active et son poids
à l’échelle mondiale ne cesse de croître. Avec les mutations du travail, le processus de
création de richesses tend à s’élargir à d’autres catégories. Les activités de conception,
de recherche, de formation, de gestion, autrefois séparées de l’acte productif, tendent à
s’y intégrer toujours davantage. La coopération entre salariés de plusieurs entreprises en
est une autre caractéristique. Ainsi, la mise en concurrence généralisée des travailleurs
portée par le capitalisme crée des obstacles à leur unité, mais elle n’est pas la seule logi-
que à l’œuvre. Parallèlement et en contradiction avec elle, se créent aussi progressivement
les conditions objectives de l’émergence d’une nouvelle conscience de classe. Cette ques-
tion, dans sa contradiction, appelle une réflexion politique renouvelée.

B – UN DÉBAT INDISPENSABLE SUR LES GRANDS

AXES DE TRANSFORMATION

La réussite du changement passe par une confrontation d’idées et de projets, publique,
permanente, exigeante, dans la population comme entre les forces sociales et politiques.
La question des moyens, des ruptures auxquelles il faut procéder pour parvenir à chan-
ger réellement la vie dans le monde tel qu’il est, est incontournable. Il est des réformes
structurantes auxquelles les forces de la gauche ne pourront se dérober sous peine de
miner leur crédibilité, car c’est sur cette question que bute le rassemblement.
Voilà pourquoi nous mettons en débat trois grands axes de transformation que nous
jugeons nécessaires. Ces réformes sont à nos yeux des issues possibles aux immenses blo-
cages du système actuel, des alternatives à ses logiques destructrices. Ce n’est donc pas
une perspective lointaine que nous remettons à plus tard, encore moins un idéal inacces-
sible. Nous savons qu’une société ne se transforme pas d’un bloc. Nous voulons faire
avancer des changements ici et maintenant.
Quels sont à nos yeux les trois grands axes de changement incontournables?

1. Un nouveau mode de développement

Notre projet, c’est d’abord dans tous les domaines la promotion d’un nouveau mode de

développement, qui soit tout à la fois durable, renouvelable sur le plan écologique et
générateur de nouvelles conquêtes et solidarités sociales, d’épanouissement individuel et
d’émancipation humaine ; démocratique et citoyen sur le plan politique, dans la gestion
des villes comme des territoires, dans celle des lieux de production comme de consom-
mation et de services, ce qui implique de dépasser l’économie de marché capitaliste pour
avancer vers une économie solidaire et de partage.
Cela suppose notamment de promouvoir :
• Un véritable droit à la qualité de la vie, qui s’affirme dans un rapport plus accessible,

plus équilibré, plus raisonnable, plus maîtrisé avec la nature ; dans la protection de
grands biens communs de l’humanité comme l’eau, l'énergie, la biodiversité, l'éduca-
tion, la santé, le logement, des dérives de la marchandisation, notamment au travers
d’une maîtrise publique ; dans un droit à la ville et à des territoires solidaires, qui
englobe la qualité du logement, de l’urbanisme, de l’aménagement des territoires
ruraux, des transports, des équipements scolaires, sportifs, culturels, de santé, de loi-
sirs, des espaces verts, la qualité de l’air, de l’eau ; dans une autre conception de la
consommation, moins inégale, plus responsable socialement ; dans la garantie de la
souveraineté et de la sécurité alimentaire des peuples, une alimentation de qualité
appuyée sur des agricultures respectueuses des territoires, du principe de précaution,
et situées le plus près possible des lieux de consommation, ainsi que sur une pêche
durable.

• Un nouveau mode de production, avec de nouveaux pouvoirs pour les salariés, un
nouveau type de croissance, qui fasse reculer les gâchis du chômage et de la précarité,
qui réponde aux besoins des populations en créant de nouveaux emplois stables et de
qualité, en faisant reculer les inégalités et en préservant l'environnement et qui repense
les contenus de cette croissance : comment produire, en faveur de qui et pour répon-
dre à quels besoins ? Une politique industrielle et énergétique qui, appuyée sur une
grande politique publique de recherche poussant la recherche fondamentale sur tous
les fronts de la connaissance, mette l’innovation au service de productions nouvelles,
utiles socialement, capables de relever les défis d’un développement écologique, plus
économe en énergies en ressources et en transports.

• Une société de partage informationnel, indépendante des pouvoirs financiers, politi-
ques ou religieux, qui diffuse les savoirs et les cultures, favorise la diversité, l’échange,
la mise en commun, l’éducation populaire, libère les capacités créatrices des indivi-
dus ; une société qui réhabilite la science et le progrès des connaissances en assurant sa
maîtrise sociale effective.

• De nouvelles solidarités de progrès social, qui fassent reculer les inégalités, n’oppo-
sent ni les générations, ni les salariés entre eux, mais soient construites sur des droits,
garantis pour tous, tout au long de la vie à l’emploi, à la formation, à des salaires et
des revenus décents, à la retraite à 60 ans, au logement, permettant par l’accès au savoir
et à la culture, le développement des capacités de chaque être humain en prenant en
compte les situations de handicap.

Une intervention publique au service des solidarités par la responsabilisation sociale des
entreprises, une réforme de la fiscalité locale et nationale fondée sur la justice sociale, la
démocratisation et le développement des services publics. Une nouvelle place, un nou-
veau rôle pour les collectivités territoriales disposant des libertés et des moyens de répon-
dre aux besoins des populations et des territoires en associant pleinement les citoyens à
l’élaboration des décisions.
• Une éducation publique et laïque qui favorise l'appropriation des cultures et l'accès

aux savoirs dès la petite enfance, permette l’acquisition par tous et toutes des outils de
la compréhension du monde, garantisse la réussite à chacun et lui permette de s’épa-
nouir.

• Une conception du travail débarrassée de ses aliénations, qui fasse reculer les précari-
tés et les inégalités, favorise les créativités, reconnaisse les qualifications, où les tra-
vailleurs conquièrent du pouvoir sur la conception, le contenu et la finalité de leur tra-
vail ; un accroissement de la part du temps de vie disponible par la réduction du temps
de travail sans diminution de salaire.

Une revalorisation du travail par l’augmentation des salaires, l’amélioration des condi-
tions de travail et d’emploi. Un nouveau partage de la rémunération entre capital et tra-
vail indispensable à une sortie durable de la crise.
• Une protection sociale étendue à tous les âges de la vie, de la naissance au grand vieil-

lissement, qui assume l’accès de tous aux progrès de la santé comme un choix de civi-
lisation partagé, refusant notamment la marchandisation du corps humain.

• Une reconnaissance nouvelle des droits de la jeunesse à l’autonomie dans l’accès au
revenu, à la formation, au logement, à l’emploi, à la culture dès la sortie du système
éducatif secondaire.

• Des financements nouveaux et élargis pour tous ces progrès sociaux qui mettent à
contribution la masse croissante des capitaux et des revenus financiers et favorisent
ainsi leur réorientation vers le développement humain, en utilisant autrement l’argent
des profits, des fonds publics et du crédit.

• Une maîtrise sociale et démocratique des marchés, comme outil essentiel d’un nou-
veau mode développement.

Cette nouvelle maîtrise publique des marchés, aujourd’hui dominés par le capitalisme
financier, est une condition d’un mode de développement respectueux des droits sociaux
et des défis écologiques. Cette maîtrise passe notamment :
• Par une autre gestion de la production et du marché des biens et services, donnant des

droits de regard et des pouvoirs d’intervention et de décision aux salariés dans les
entreprises et aux consommateurs dans la cité. Avec de nouveaux critères d’efficacité
sociale et environnementale.
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• Par une appropriation publique et sociale des biens communs de l’humanité (eau, éner-
gie…), une maîtrise publique du développement avec une conception étendue, renou-
velée et démocratisée de pôles, de services et d’entreprises publics. Cela passe par de
nouveaux types de nationalisations, de nouvelles formes d’appropriation sociale, à
tous les échelons territoriaux, appuyées sur des droits et des financements nouveaux.

• Par un marché du travail où domine la sécurisation des parcours d’emploi et de for-
mation, à l’opposé de la précarisation actuelle, allant progressivement vers un dépas-
sement de l’exploitation et des aliénations du salariat actuel. Il faut libérer une mar-
chandise particulière, la force de travail, de la loi de l’offre et de la demande capitalis-
tes, pour marcher très vite pour le plein emploi.

• Et par une maîtrise publique et sociale du crédit et de la monnaie pour faire reculer le
rôle des marchés avec la création d'un pôle public financier regroupant notamment la
Caisse des dépôts, les caisses d'épargne, Oséo, la Banque Postale, la Société de Prise de
Participation de l’Etat, la Société de refinancement des activités des établissements de
crédit, le Fonds stratégique d’Investissement, travaillant avec les banques mutualis-
tes ; avec également des directions démocratisées et émancipées des banques privées,
des fonds régionaux publics, et une bataille acharnée pour réorienter l'action de la
BCE au service du développement durable et de l'emploi. L'objectif serait de promou-
voir des crédits pour les investissements matériels ou de recherche avec des taux d'in-
térêts d'autant plus abaissés que sont programmés de bons emplois et formations. Le
pôle public et les fonds régionaux pourraient être saisis par les travailleurs à l’appui
de leurs propositions de gestion nouvelle dans les entreprises, pour l’emploi, la for-
mation, les conditions de travail, d’autres productions.

2. Une société de libertés, une démocratie

participative

Liberté, égalité, fraternité

Notre projet, c’est celui d’une société d’individus libres, égaux en droits, autonomes et
solidaires entre eux. Nous ne voulons ni d’une société de caserne, ni d’une jungle où
règne le chacun pour soi.
Nous croyons à l’initiative et à une créativité libérée. Nous voulons la pleine égalité des
droits et refusons toutes les dominations.
Nous voulons mener de front combat anticapitaliste et combat féministe. Nous agissons
en faveur d’une égalité réelle pour les femmes fondée sur des conquêtes nouvelles pour
leur émancipation, sur de nouveaux droits, de nouveaux rapports entre les femmes et les
hommes, loin de la logique de domination patriarcale pesant sur leur vie publique ou pri-
vée.
Nous croyons à la diversité et refusons toutes les discriminations. C'est une dimension
essentielle du combat communiste. Nous croyons à la fraternité, à la laïcité et refusons
tous les racismes et tous les communautarismes. Nous luttons pour une culture d’éman-
cipation, d’ouverture à l’autre et refusons toutes les censures. Nous affirmons que le
potentiel de la révolution numérique et informationnelle peut mettre en partage les
savoirs, la culture et l’information, et refusons les prétentions capitalistes à les enfermer
dans les logiques de marchandisation.
Nous luttons pour une société de libertés, le respect des individus, de leur dignité, de
leur orientation sexuelle, de leur identité de genre, parce qu’elle est le chemin d’une
émancipation partagée.
L'accès à l'information sous toutes ses formes devient une condition décisive de la
citoyenneté. Mais, avec les moyens modernes de communication, se développent des
pouvoirs prodigieux et de plus en plus sophistiqués de conditionnement de l'opinion
publique. La constitution de très grands groupes multinationaux donne à quelque- uns
le pouvoir de façonner à l'échelle mondiale l'imaginaire et les représentations. Nous lut-
tons pour la création d'un grand pôle public de l'information, pour la défense de la
liberté et de l'indépendance de la presse, pour contribuer au pluralisme en soutenant par
des fonds publics importants les médias menacés par la suppression de la publicité.

Des pouvoirs nouveaux pour une démocratie citoyenne 

et participative, pour une nouvelle République

Notre projet, c’est l’exigence démocratique poussée jusqu’au bout, une démocratie qui
dépasse la représentation et la délégation de pouvoir au profit d’une citoyenneté active,
une démocratie de co-élaboration, de co-décision, et de co-évaluation une démocratie
qui s’étende à l’Europe et aux institutions internationales. C’est pourquoi, nous refusons
la présidentialisation et la pipolisation de la vie politique, les dangers de pouvoir person-
nel qu’elles comportent. Nous combattons aussi l’idée qui tend à présenter le bi-par-
tisme comme compatible avec l’exercice effectif de la souveraineté populaire. De sur-
croît, à l’heure du progrès des connaissances, de la diffusion des savoirs et de la circu-
lation accélérée de l’information, ce sont des conceptions archaïques. Nous refusons
aussi que les salariés continuent d’être exclus des principaux pouvoirs de décision éco-
nomiques au profit d’actionnaires tout-puissants qui se moquent de l’intérêt général,
que la citoyenneté politique des salariés s’arrête aux portes de l’entreprise.
Révolutionner la démocratie, c’est promouvoir trois grandes réformes :
• La démocratisation de nos institutions, de nos modes d’élection (à la proportionnelle),

du rôle du Parlement, de l’élaboration des lois débouchant sur une nouvelle républi-
que, notamment en remettant en cause l’élection du Président de la République au
suffrage universel et la coïncidence des élections présidentielle et législatives issues du

quinquennat ; la création d’un statut de l’élu(e) qui permette dans toutes les assem-
blées élues de démocratiser l’accès à la fonction d’élu(e) et de revaloriser son rôle.

• La promotion à tous les niveaux d’une démocratie participative ouvrant en perma-
nence à tous les citoyens l’accès à de réels pouvoirs d’élaboration et d’intervention sur
les choix et réaffirmant le droit de vote et d’éligibilité des étrangers.

• La création d’une véritable démocratie sociale qui développe de nouveaux droits et
pouvoirs décisionnels pour les salariés et leurs syndicats dans les entreprises et les terri-
toires, qui repense le rôle et la responsabilité des entreprises dans l’intérêt général. Il
s’agit d’engager un processus de démocratisation sociale et économique d’ensemble qui
mette en cause la concentration des pouvoirs dans les mains d’actionnaires, de fonds, de
puissances financières toujours plus importants et toujours plus éloignés du contrôle
démocratique. La reconnaissance de la citoyenneté, de l’exercice des droits politiques et
de l’activité des partis sur les lieux de travail doit être reconnue.
Ces trois grands axes de démocratisation doivent être poussés jusqu’au niveau des ins-
titutions et des pouvoirs de l’Union européenne, ainsi qu’au niveau des instances inter-
nationales.

3. Refonder l’Europe et changer le monde

Nous voulons affirmer un nouvel humanisme dans une ambition de “mondialité”. Par-
ler de mondialité c’est concevoir une solidarité humaine à l’échelle du monde, c’est met-
tre en chantier un projet commun aux femmes et aux hommes du monde entier : celui de
faire humanité ensemble.

Changer l’Union européenne en profondeur, 

en refonder les principes

Les forces politiques qui ont piloté les traités successifs de l’Union, en l’enfonçant dans
un processus néo-libéral et atlantiste, ont conduit la construction européenne dans une
impasse. Les NON français, néerlandais, et irlandais et plus généralement nombre de
manifestations de désenchantement et de colère vis-à-vis des politiques et du fonction-
nement de l’actuelle Union européenne attestent d’une véritable crise de légitimité des
choix actuels auprès de millions d’Européennes et d’Européens. La prétention scanda-
leuse de vouloir faire revoter les citoyens irlandais doit être combattue. Il faut être clair :
le traité de Lisbonne est caduc.
Notre projet, c’est celui d’un changement de cap des politiques et de la conception de
l’Union européenne, avec la construction de coopérations entre les peuples jusqu’à la
mise en chantier d’un nouveau traité fondateur de l’Union européenne.
Le besoin d’une construction européenne donnant des atouts à chacun des peuples pour
faire face aux nouveaux enjeux du monde, leur apporter des réponses est pressant. Mais
que d’aspirations positives mais déçues parmi les Européens ! Aspirations à passer de la
mise en concurrence des peuples à une ère du vivre ensemble, de la solidarité, de la coo-
pération ; aspirations à mettre l’Europe au service des autres nations qui étouffent sous
les dominations et à travailler ensemble à un monde de paix ; aspirations à être écoutés,
respectés, partie prenante des choix fondamentaux. Favoriser l’expression de ces atten-
tes, aider nos concitoyens à mesurer l’ampleur des brèches ouvertes, notamment depuis
la victoire du NON, débattre des obstacles à lever pour ouvrir la voie à des changements
profonds, travailler dans la durée aux convergences les plus larges en France et en
Europe : telle est notre ambition.
Nous voulons participer à la constitution d’un front progressiste européen, qui partage
les grandes lignes d’un projet transformateur dans lequel d’innombrables Européens
peuvent se reconnaître. Nous développons à cette fin des rapports étroits de coopération
avec des formations politiques d’une grande diversité, notamment au sein du PGE et
du groupe de la GUE, mais aussi avec des personnalités progressistes, des militants syn-
dicaux ou associatifs, des acteurs des rassemblements sur l’ex-projet de traité constitu-
tionnel ou du forum social européen. Cette démarche va de pair avec la recherche de
partenariats de collaboration, d’échanges, avec les partis communistes et progressistes
d’Europe et des DOM-TOM…
L’urgence d’une nouvelle politique et d’un nouveau projet européen se fait sentir. C’est
dans cet esprit que nous mènerons la campagne des élections européennes de 2009.

Un monde solidaire pour garantir la paix

Il n'y a pas de solution humaine, durable, dans ce monde, sans solidarités et coopérations
dans tous les domaines, sans rapprochement entre les peuples, sans partage des biens et
des ressources, des savoirs et des cultures.
Dans chaque domaine, il devient désormais indispensable d’agir du local au mondial.
Les batailles contre les délocalisations, pour faire de l’eau un bien commun sont des
exemples éloquents de ces liens nouveaux entre toutes les échelles de batailles.
Les migrations se développent dans le monde, hors continents mais aussi dans les conti-
nents, conséquences des guerres, de la misère, aggravées par la crise du capitalisme mon-
dialisé. La liberté absolue pour la circulation des capitaux s'accompagne d'une limita-
tion, voire d'une interdiction de celle des femmes et des hommes. Les migrations ne sont
pas un danger, elles sont un atout pour un développement fondé sur les coopérations,
pour la construction d'une « mondialité », une humanité disposant des moyens de vivre,
libre d'aller et venir dans un monde ouvert et multiple.
Paix et développement sont les deux faces d’un même combat, car inégalités de dévelop-
pement, concurrences exacerbées, logiques impériales et rivalités de puissance fournis-
sent les ingrédients permanents d’un dangereux cocktail fauteur de guerres.
Nous voulons unir contre les logiques de guerre, pour la non-prolifération et la destruc-
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tion multilatérale des armes nucléaires, pour la reconquête de la maîtrise publique et
démocratique des moyens de défense contre toutes les ventes d’armes, pour la dissolu-
tion de l'OTAN et une conception de la sécurité favorisant la relance du combat pour le
désarmement. Nous réaffirmons le rôle prépondérant de l’ONU et nous agissons pour
la transformation des grandes institutions internationales, la création d’une monnaie
commune mondiale la promotion de logiques de co-développement, de maîtrises publi-
ques et collectives et de principes de multilatéralisme à l’opposé des stratégies prédatri-
ces, unilatérales, hégémoniques et guerrière du capital.

C – ÊTRE À L’INITIATIVE POUR DE NOUVELLES 

DYNAMIQUES POLITIQUES À VOCATION MAJORITAIRE

Mettre en débat les grandes transformations nécessaires et se donner les moyens politi-
ques de leur réalisation sont les deux faces d’un même problème. Pour favoriser de nou-
velles dynamiques populaires, des initiatives politiques s’imposent. Nous proposons
d’agir dans les directions suivantes :

Amplifier toutes les ripostes

Face à un pouvoir et un patronat qui font le choix de répondre à la crise de système du
capitalisme en imposant de nouveaux sacrifices au monde du travail, de nouvelles régres-
sions sociales et démocratiques, la première des exigences est de combattre le découra-
gement et la division des forces de résistance, de rendre espoir à notre peuple, donc ne
pas laisser le gouvernement et le patronat poursuivre leur travail de destruction, de ne
pas banaliser la moindre atteinte à la dignité de notre peuple, la moindre injustice, la
moindre remise en cause de nos libertés et de nos avancées sociales.
Amplifier toutes les ripostes, jusqu’à les rendre victorieuses, est la première des exigen-
ces auxquelles nous voulons consacrer toutes les forces du Parti communiste, de ses mili-
tants, de ses élus. En favorisant les mobilisations et les rassemblements les plus larges,
nous voulons arracher toutes les améliorations possibles et mettre en échec les réformes
ravageuses pour les salariés, le peuple, le pays que veulent imposer Sarkozy, la droite et
le Medef.
Riposter, c’est faire face à la domination idéologique de la droite, d’autant que ce matra-
quage fait des dégâts et qu’une partie de la gauche fait sienne les idées de renoncement.
C’est le sens de notre campagne « la Bourse ou la vie », que nous voulons amplifier,
parce qu’elle lie les questions les plus quotidiennes, comme le pouvoir d’achat, aux raci-
nes de la domination financière. C’est une campagne essentielle, à partir de laquelle nous
voulons intervenir sur toutes les questions, du local au mondial, en démasquant la réa-
lité du raisonnement ultralibéral et en portant nos propositions alternatives. La riposte
doit être articulée à la prise en main dans ces luttes de grands axes de transformation
sociale.
Comme parti politique, nous considérons que la responsabilité des partis de gauche est
directement engagée. La passivité, la division ou le sectarisme, alors que la droite charge
sabre au clair, sont des éléments favorisant le découragement au sein du mouvement
populaire, ouvertement visé par le pouvoir actuel. Nous agissons et nous continuerons
d’agir pour faire grandir la résistance à cette offensive destructrice et pour que la gau-
che soit un des acteurs de ce combat.
Nous travaillons à ce que le plus grand nombre d’hommes et de femmes de progrès puis-
sent agir ensemble. Tout doit être fait pour rassembler dans la riposte les citoyens, les
salariés, les intellectuels, les forces politiques et sociales qui le souhaitent.

Des constructions majoritaires pour le changement

La riposte, les luttes de conquêtes sont indispensables au rassemblement sur des choix
politiques alternatifs. Elles ne suffisent pas à elles seules. Il faut s’atteler, à l’appui de ces
luttes, à cette construction en intégrant dans le contenu même de son élaboration l’ob-
jectif d’être portée et garantie par une dynamique populaire majoritaire.

Des leçons de nos expériences passées.

Cette dynamique est celle d’un mouvement populaire qui prend conscience des obsta-
cles qui se dressent devant lui pour les lever, qui assume le caractère pluraliste de cette
construction et qui en arbitre les débats.
La stratégie de rassemblement de notre parti a inspiré de nombreuses expériences. Cel-
les-ci ont déjà été examinées de manière approfondie et doivent continuer à l'être. Depuis
les années 80, après l’échec d’alors de l’union de la gauche et de son gouvernement
auquel nous avions participé, nous avons affirmé : « Primauté au mouvement popu-
laire ». Aujourd’hui, il nous faut tirer les leçons de nos tentatives successives pour per-
mettre une réelle appropriation populaire des objectifs et des conditions du changement,
expériences qui nous ont fait éprouver la très grande difficulté de ce défi. Nous avons en
effet beaucoup tenté depuis vingt ans, dans un contexte il est vrai très difficile, marqué
par la vague néolibérale qui a bouleversé le champ politique, emporté une partie de la
gauche et décrédibilisé la politique elle-même. Nous avons changé beaucoup de nos
conceptions et de nos pratiques, et nous avons aussi tâtonné et commis des erreurs. Nous
n’avons pas toujours accordé cette « primauté » à nos actes et à nos décisions politiques
L’expérience de la gauche plurielle a ainsi été marquée à plusieurs reprises par des renon-
cements, par une surdité de notre part vis-à-vis du mouvement social et progressiste.
Elle a débouché sur un échec grave de la gauche et de notre parti, aggravant notre perte
de crédibilité. L’expérience du rassemblement antilibéral, après la victoire du « non » a
été marquée à chacune de ses étapes par un rétrécissement de sa représentativité dans le

peuple de gauche. Nous n’avons pas su proposer un objectif, un cadre et une méthode
qui auraient permis de prolonger la dynamique de 2005, de garantir la maîtrise par les
citoyens du développement de ce rassemblement et d’éviter la confusion qui a marqué
l’échec de cette tentative. Confusion nourrie par des divergences entre plusieurs des com-
posantes de ce rassemblement sur les finalités mêmes de cette construction. Les deux
expériences de la gauche plurielle et du rassemblement antilibéral sont très différentes.
Il est nécessaire de continuer à les analyser. Elles ont buté sur un problème qui demeu-
rera central : comment construire un rassemblement à partir du contenu d’objectifs pré-
cis conçus et garantis par l’intervention populaire?
A l’inverse, le formidable travail citoyen lors de la campagne du « non », puis notre tra-
vail sur les listes et les projets municipaux ont mis en évidence l’efficacité d’une démar-
che d’appropriation populaire réussie. Nous tirons notamment de toutes ces expérien-
ces une conviction renforcée que rien n’est plus efficace que de mettre l’essentiel de nos
efforts au service de l’intervention populaire et citoyenne. Et qu’une condition essen-
tielle est de ne jamais perdre ou laisser s’amoindrir notre pleine autonomie d’expression
et d’action.
La crise d’alternative à gauche.
C’est donc par un processus démocratique d’amplification de l’intervention du peuple,
des citoyennes et des citoyens, du monde du travail favorisée par un effort constant et
des initiatives politiques de notre parti que nous voulons recréer les conditions d’une
alternative de changement, du rassemblement de la gauche sur un projet de transforma-
tion mobilisateur. Notre objectif demeure une majorité, un gouvernement, une prési-
dence de la République qui impulseraient une politique de gauche porteuse de grandes
réformes transformatrices alternatives au capitalisme.
Aujourd’hui, cela paraît inaccessible, tant la crise et les divisions de la gauche sont pro-
fondes. Ces divisions entre forces de gauche se manifestent par des prises de position
différentes voire opposées sur des mesures essentielles décidées par le pouvoir sarkozyste
ce qui affaiblit d’autant la riposte. Elles sont éclairantes quant à la vision que les unes
et les autres se font de l’avenir.
La gauche vit une véritable crise d’alternatives. Alors que les élections locales de
mars 2008 ont été un succès pour elle, sa victoire aux élections nationales demeure impro-
bable. Cela concerne toutes les forces de gauche, dont aucune ne peut prétendre à elle
seule reconquérir le pouvoir et qui ont subi trois échecs successifs à l’élection présiden-
tielle. Ce problème se pose aussi à l’échelle de l’Union européenne. Dans leur grande
majorité, les pays membres étaient gouvernés il y a quelques années par des partis
sociaux-démocrates qui n’ont pas résisté à une vague de droite ultra-libérale populiste
et autoritaire.
En France et en Europe, chaque force de gauche est confrontée aux défis de réponses
réelles et durables aux questions de l’issue à la crise et de l’alternative politique donc,
dans l’un et l’autre cas, à la nécessité de réformes de structure opposées à celles du capi-
talisme mondialisé. La crise actuelle frappe au cœur ce système, dans sa logique même.
Elle marque l’échec historique des politiques néolibérales et des « thérapies de choc »
appliquées depuis deux décennies en France, en Europe, dans le monde. Cette crise et cet
échec mettent à l’ordre du jour l’urgence d’autres solutions. L’heure est à construire la
contre-offensive des forces populaires et progressistes, des forces porteuses de l’intérêt
général et non de l’intérêt du capital et des actionnaires.
Cela implique des exigences fortes et, à gauche, des remises en cause. Le Parti socialiste
ne va pas en ce sens en faisant cause commune avec le Parti socialiste européen qui porte
la coresponsabilité avec la droite des politiques actuelles de l’Union européenne, ni Les
Verts en se rangeant derrière les porte-drapeaux du néolibéralisme au sein du Parti Vert
européen. C'est une impasse de se convertir au social-libéralisme et de chercher une
alliance avec le centre droit, le MoDem, ou bien d'affirmer que le débat est clos, qu’au-
cun effort ne rendra possible un rassemblement de la gauche pour le changement et en
pratiquant un sectarisme diviseur et démobilisateur.
Ces impasses ne peuvent qu’accroître la crise d’alternative actuelle, le doute portant sur
la possibilité de solutions de gauche à la crise et sur la gauche elle-même, renforcer le
découragement alors que la droite et le patronat sont à l’offensive et rendre hautement
improbable la victoire sur une droite mobilisée et rassemblée.
Le Parti communiste refuse et refusera cette voie du renoncement. Pour lui, il ne peut y
avoir d’alliance politique possible qu’à gauche, pour une politique de gauche, sur un
contenu politique osant s’attaquer aux logiques du capitalisme, permettant des amélio-
rations réelles dans la vie de notre peuple et pour battre la droite durablement. C’est
avec ces objectifs que sa participation à des majorités ou à un gouvernement peut être
envisagée.
Nous sommes pleinement conscients de la très grande difficulté que nous rencontrons
nous-mêmes face à cette question de la crédibilité d’un rassemblement majoritaire des
forces de gauche rendant possibles de réelles transformations. Sinon comment expliquer
que les électeurs nous aient placés au plus faible niveau électoral de notre histoire lors
de la présidentielle de 2007?
Mais il n’est pas vrai que la question soit tranchée. Nombreux sont celles et ceux qui,
comme les communistes, ne veulent pas que la gauche soit dominée par les idées de
renoncement et qui souhaitent un projet combatif et audacieux.
Le non de gauche en 2005, le vote lors des élections locales de 2008, l’aspiration d’un
grand nombre d’électeurs, de militants socialistes, Verts, d’extrême gauche à faire du
neuf et à faire front ensemble, la création d’un nouveau parti de gauche témoignent de
la persistance des valeurs de gauche, progressistes, avivées par la faillite des politiques
néolibérales. La crise du capitalisme aiguise toutes les critiques portées contre ce sys-
tème inhumain et les rend considérablement plus audibles dans la société.
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De plus, dans le développement des luttes sociales et démocratiques, se construisent des
rassemblements où s'impliquent des forces politiques de gauche, des syndicats, des asso-
ciations, des salariés et des citoyens. Au travers de ces luttes, des révoltes profondes
contre l’ordre actuel, des exigences de transformation, de construction d’issues à la crise
remettant en cause le système capitaliste se font jour.
Voilà pourquoi nous faisons le choix de l’intervention populaire et citoyenne, de l’émer-
gence d’une nouvelle dynamique politique transformatrice se nourrissant de l’apport
innovant de ces luttes, de la relance d’un débat de projet mieux ancré dans les enjeux
contemporains, la confrontation d’idées, la ténacité dans la volonté de rassemblement
de toutes celles et ceux qui souhaitent amorcer de nouvelles dynamiques, refaire émer-
ger à gauche des réponses alternatives crédibles à celles du capitalisme.

Une grande initiative de rassemblement : la construction 

d’un front progressiste et citoyen

Notre démarche suppose donc une construction populaire permanente, pour discuter,
élaborer et porter des projets de changement jusqu’à leur réussite ; une construction uni-
taire permanente avec des cadres, des fronts, des alliances adaptés aux contenus portés
et aux échéances affrontées ; la volonté continûment affichée d’inscrire ces constructions
dans le cadre d’une transformation durable de la société et du monde.
C’est pourquoi nous proposons d’ouvrir dans la durée un cadre de débat et d’élabora-
tion politiques inédit : de créer partout où c’est possible, dans les quartiers et sur les lieux
de travail, dans les ripostes engagées, des lieux de rencontre où, quelles que soient leurs
formes, les citoyens, les salariés, avec toutes les forces politiques et sociales qui le sou-
haitent, avec des intellectuels, des créateurs, les acteurs du mouvement social, puissent
se rencontrer, s’informer, confronter leurs analyses et propositions pour riposter et
construire ensemble les fronts les plus larges possibles visant des objectifs politiques pré-
cis. Il s’agirait de travailler à faire naître une véritable dynamique politique nationale
d’action et d’élaboration d’un nouveau projet politique de transformation.
Ces espaces pourraient prendre des formes diversifiées, évoluer en fonction des besoins
et des possibilités du processus initié. L’essentiel, c’est leur objectif : animer en perma-
nence une dynamique populaire et citoyenne la plus large possible pour construire les
réponses aux questions posées, dans la vie, par les luttes sociales et démocratiques : quel-
les réformes une politique, des institutions, un gouvernement de changement devraient-
ils promouvoir? Et les imposer dans le débat politique.
Ces espaces doivent devenir le lieu d’un véritable bouillonnement démocratique où tou-
tes les idées visant au changement pourront s’exprimer et se nourrir les unes les autres.
Et où celles et ceux qui le souhaitent pourront prendre ensemble des initiatives politiques
(de travail, de luttes, de débat et de batailles d’idées, d’éducation populaire…) et créer
pour cela les formes (comités populaires, collectifs, fronts…) permettant de les mener à
tous les niveaux, du local au national et au-delà, avec l’objectif de faire grandir des exi-
gences et de gagner.
Le Parti communiste proposera et prendra lui-même les initiatives permettant aux for-
mations de gauche d’exposer et de confronter leurs analyses et leurs objectifs, leurs
points communs et leurs différences, d’entreprendre un travail de construction de répon-
ses de gauche progressistes en liaison avec les ripostes indispensables, et aux citoyens
d’intervenir dans ce débat et de contribuer à ses évolutions.
L’ambition visée est celle de la construction d’un Front progressiste et citoyen liant le
développement de cette dynamique citoyenne et l’objectif d’une union de forces politi-
ques de gauche déterminées à construire dans notre pays une majorité de changement.
Il y a dans la société les bases sociales et les attentes d’un rassemblement de cette
ampleur, construit à partir de la vie réelle, dans la proximité et dans l’action, par l’in-
tervention populaire, la co-élaboration d’objectifs précis de progrès social et démocra-
tique et des grandes réformes structurantes qui les rendraient possibles. Une telle pers-
pective ouvrirait une nouvelle phase de l’histoire de la gauche, une nouvelle page du
combat de notre peuple pour le changement. Les communistes s’engagent dans cette
démarche en étant pleinement eux-mêmes, avec la volonté d’agir et de travailler avec
toutes celles et tous ceux qui voudront faire rayonner une telle dynamique politique,
Oui, nous voulons rassembler une majorité pour battre Sarkozy, la droite, le Medef et
leur politique, pour trouver une issue de progrès social et humain à la crise du capita-
lisme, pour que ça change !  
Ce processus impliquerait des étapes, des rendez-vous qui devront être définis pour
mesurer et rendre compte de l’avancement de ce travail et pour lui donner de nouvelles
impulsions.
Dans cette démarche, nous pensons que ni l’action des forces politiques représentati-
ves, ni la dynamique citoyenne et populaire – liées par leur objectif, mais autonomes
l’une de l’autre – ne doivent être chapeautées par quelque cartel que ce soit. Les partis
qui le veulent concourent – et c’est notre choix – à faire vivre ces lieux de citoyenneté, à

donner toute l’ampleur possible aux fronts d’idées et de luttes qui s’y forment. La
remontée de l'influence du Parti communiste, pleinement engagé dans cet effort, y contri-
buera.
Ce travail politique n’est pas prédéterminé par la question des alliances ou des fronts
électoraux, car ce serait réduire à tout moment le champ des acteurs visés par cette
démarche, et du même coup sa portée.
En revanche, il sera nécessaire de prendre en permanence les initiatives politiques uni-
taires, d’alliances les plus adaptées, en sachant que notre autonomie, comme celle lar-
gement revendiquée des autres acteurs sociaux et politiques, doivent être respectées et
vécues comme des atouts et non des handicaps.

Les élections européennes de 2009

Toute notre bataille pour le changement se joue désormais à la fois à l’échelle de notre
pays, de l’Europe et du monde. Les élections européennes doivent être l’occasion de
mettre en avant nos ambitions de changement et de rassemblement à l’échelle de
l’Union.
L'ambition que nous nous fixons pour cette échéance électorale est à situer dans le
contexte de la crise historique du capitalisme, qui met directement en cause le modèle qui
structure l'actuelle Union européenne, ses politiques, ses institutions et ses traités. Nous
voulons faire en sorte qu'une part significative de la vague de contestation, qui ne cesse
de monter à l'encontre d'un modèle de société qui a failli, s'exprime à cette occasion
pour des candidates et des candidats porteurs d'un réel projet de transformations pro-
fondes, de refondation de la construction européenne en faveur de l'emploi, du progrès
social, de la citoyenneté, de l'écologie, de la solidarité et de la paix. Il s’agit de promou-
voir un modèle social européen ambitieux avec la sécurisation de l’emploi et de la for-
mation, l’extension des services publics, grâce à de nouveaux pouvoirs et à un refinan-
cement des banques par la Banque centrale européenne pour le développement social.
En coopération avec des partis progressistes de toute l'Europe, du PGE qui vient d'adop-
ter sa plateforme électorale pour 2009 et du groupe de la GUE au Parlement européen,
nous souhaitons donner à cette campagne une dimension européenne propre à illustrer
le Front progressiste européen que nous voulons contribuer à construire. Cette démar-
che va de pair avec la recherche de collaborations et d’échanges avec les partis commu-
nistes et progressistes d’Europe et des DOM-TOM.
Pour en créer les conditions, le Parti communiste français a lancé, le 24 octobre 2008, un
appel aux forces politiques et sociales, aux hommes et aux femmes représentant des cou-
rants politiques progressistes, comme au mouvement syndical, social et associatif, dans
toute leur diversité, qui partagent les principaux axes d'un tel projet transformateur et
se reconnaissent dans cette démarche de rassemblement. Cet appel a déjà reçu des répon-
ses positives.
Dans cette campagne, qui va se mener sur le terrain, le Parti communiste entend mobi-
liser ses adhérentes et adhérents et ses élus, ses propositions, son esprit d'initiative et sa
propre capacité d'agir.
Immédiatement, nous voulons engager avec toutes celles et tous ceux qui le souhaitent,
par des centaines de rencontres publiques dans tout le pays, un travail d’élaboration à
partir de la vie des grands axes de critique et de transformation de l’Union européenne
que défendront ensemble les militants et les candidats de cette liste. Les communistes
(qui décideront par leur vote, comme pour toutes les élections, de ces candidatures) sont
décidés à s’engager de toutes leurs forces dans ce débat puis cette campagne conqué-
rante.

Un nouvel internationalisme
Face au capitalisme mondialisé, les résistances et les forces alternatives ont besoin elles
aussi de d’une vraie dynamique de rassemblements et d’action collective. Nous devons
là aussi changer d’échelle.
La Rencontre internationale des 15 et 16 novembre 2008 organisée par notre parti a ras-
semblé 43 délégations ou personnalités de tous les continents, dans une grande diversité.
Ce fut un événement salué par l'ensemble des participants qui ont apprécié de pouvoir
réfléchir ensemble sur la façon de construire des convergences et des solidarités dans le
monde, et des coopérations renforcées en Europe, face au capitalisme mondialisé, aux fir-
mes transnationales, aux enjeux planétaires auxquels tous les peuples sont confrontés.
Cette Rencontre a témoigné du besoin de contre-offensive et de solidarité internatio-
nale dans une conception adaptée à notre époque : un internationalisme de nouvelle
génération. Un tel internationalisme doit se construire dans le concret et dans la durée.
Il a été décidé d'une rencontre lors du Forum social de Belem en janvier 2009. Un élan
a été donné. D'autres rencontres et initiatives seront organisées. Ce nouvel internationa-
lisme concerne aussi la solidarité nécessaire avec l'ensemble des partis communistes et
des forces progressistes des DOM-TOM.

Faut-il, dans ces conditions et avec de telles ambitions une force politique pour animer
ce combat? Nous le pensons.
Nous voulons repenser l’avenir du PCF en lien direct avec les exigences du monde actuel
et du projet tel que nous le définissons aujourd’hui.
Penser les bouleversements du monde, quand tant de forces veulent enfermer cette pen-
sée ; faire de la politique une grande affaire populaire et citoyenne quand tout est fait
pour éloigner le plus grand nombre de nos concitoyens de la politique ; élaborer des idées

d’émancipation quand tout est fait pour les discréditer ; unir des forces de transforma-
tion susceptibles de porter un projet politique quand tout est fait pour les diviser, les
opposer ; construire des majorités de changement quand l’état de la gauche donne le sen-
timent que c’est impossible… tout cela appelle une organisation, un parti qui mette en
commun et rende efficace l’énergie de celles et ceux qui veulent contribuer à cette
construction.
Dire le besoin de cette force dans les conditions d’aujourd’hui ne suffit pas. Les questions

L’AVENIR DU PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS
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que nous nous posons sur l’avenir de notre parti sont de même ampleur que celles qui
nous poussent aujourd’hui à repenser le monde, l’espérance révolutionnaire, les proces-
sus de changements, la place qu’ils doivent faire à l’intervention populaire. Nous aussi,
nous devons changer d’époque.
Crise de projet, crise de la politique, crise de la gauche, crise des partis politiques, crise
du communisme et du PCF… nous sommes confrontés à de tels défis, qu’il nous faut
aussi nous révolutionner pour construire, à partir du meilleur de ce que nous sommes,
une force porteuse d’avenir, identifiée à un projet d’émancipation du XXIe siècle, unie sur
ce projet. Une force dynamique, capable de mettre sa créativité politique au service de
l’intervention populaire, de larges rassemblements à vocation majoritaire, ouverte à tou-
tes celles et ceux qui souhaitent s’engager dans ce combat.
Avec un réseau de dizaines de milliers de militants, répartis sur l’ensemble du territoire
et des milliers d’élus, Le PCF dispose d’atouts indéniables. Des acquis précieux, que
nous ne voulons pas perdre. Il est une force qui compte et que nous voulons renforcer.
Mais son affaiblissement des trente dernières années montre combien il lui faut se renou-
veler pour que des millions de nos concitoyens, et notamment la jeunesse, reconnaissent
en lui une utilité et une efficacité.
Pour répondre aux défis de changement qui s’imposent à nous, nous faisons le choix du
PCF et de sa profonde transformation pour devenir cette force. La voie des transforma-
tions du PCF nous apparaît plus féconde que celle de la recherche de la constitution
d’un autre parti aux contours incertains.
Avec ambition nous engageons ce chantier de transformations novatrices du PCF. Il
fera appel à la créativité politique des communistes et sera placé sous leur souveraineté.
Il poussera le travail sur la nature des évolutions, des transformations, des ruptures
nécessaires.

UN CHOIX COMMUNISTE DU XXIe SIÈCLE

Nous devons affronter une contradiction évidente. Nous pensons que le communisme
doit continuer d’être une référence fondamentale de notre action. Le communisme a
beaucoup apporté aux combats d’émancipation. Dans notre pays, le PCF, depuis sa
création, a largement contribué au développement des libertés et aux grandes conquê-
tes sociales. Aujourd'hui, les valeurs de mise en commun, la volonté de mettre fin aux
exploitations, aux aliénations et aux dominations prennent de l’actualité avec les évolu-
tions du monde actuel. Notre visée, repensée à l’aune des enjeux contemporains,
conserve toute son actualité.
Mais il nous faut en même temps reconnaître que la crise du communisme brouille la per-
ception des valeurs qui sont les nôtres et notre image. Il nous faut analyser avec lucidité
les éléments objectifs et subjectifs de cette des difficultés auxquelles nous sommes
confrontés notamment : les échecs tragiques des expériences qui se sont réclamées du
communisme au XXe siècle ; le poids persistant dans les représentations de nos conci-
toyens du rapport qui a été le nôtre avec le modèle soviétique, l’écart considérable qui
sépare notre vision du communisme d’expériences, d’ailleurs elles-mêmes fort différen-
ciées, qui s’en réclament aujourd’hui ; les difficultés politiques que connaissent
aujourd’hui nombre de partis communistes dans le monde, et leur grande hétérogénéité.
Assumer notre choix communiste aujourd’hui, à partir d’une analyse renouvelée et
actualisée du monde, nous renvoie donc au besoin impérieux de confronter ce qui est à
dépasser, et ce qui est en train d’émerger pour faire vivre une conception neuve du com-
munisme, de partage et de liberté pour chacune et chacun, en somme une espérance révo-
lutionnaire en prise avec les réalités et les aspirations de notre temps.
Nous devons faire beaucoup plus pour donner sens à notre projet contemporain, sans en
rester aux mots, pour au contraire leur donner du sens dans leur pleine actualité ; pour
rendre visible au plus grand nombre, notamment aux jeunes, que la continuité de notre
choix s’accompagne de ruptures, fondatrices d’une nouvelle conception du commu-
nisme. Nous ne nous reconnaissons dans aucune expérience, passée ou actuelle, qui nie
les droits de la personne, ne serait pas fondée sur le respect de toutes les libertés fonda-
mentales et la volonté de développer la démocratie comme ressort du développement
humain. Oui, le sens profond de notre action est bien d’aller vers une société et un monde
d’émancipation humaine. Nous devons faire vivre cet idéal comme une perspective qui
en permanence guide notre action.
Tant que notre démarche communiste ne sera pas perçue pour ce qu’elle est aujourd’hui,
notre combat sera entravé. Nous devons changer notre image, notamment en nous enga-
geant à retravailler les symboles qui nous identifient dans la société afin qu’ils puissent
mieux donner à voir le communisme du XXIe siècle qui est le nôtre.

UN PARTI ANCRÉ DANS LES ENJEUX CONTEMPORAINS 

ET LE DEBAT D’IDÉES

De l’analyse du monde que nous esquissons aujourd’hui découle une exigence : il nous
faut reprendre avec une vigueur renouvelée et avec constance un travail d’analyse, un
effort théorique pour comprendre les bouleversements du monde, saisir ses contradic-
tions. Le mouvement populaire a plus que jamais besoin d’une pensée émancipée de
l’idéologie dominante, une pensée créative, imaginative, en perpétuel mouvement. Nous
devons y contribuer en faisant de la confrontation d’idées un atout. La pertinence de
notre projet est une condition de notre efficacité. L’actualisation de notre projet, son
ancrage dans les enjeux contemporains suppose un éveil permanent aux réalités émer-
gentes, aux innovations, une culture de travail, de recherche théorique, de débat, de
confrontation d’idées, d’expérimentations, une ouverture résolue à toutes les énergies
intellectuelles et militantes qui veulent penser les enjeux de dépassement du système capi-
taliste.

Nous devons traduire cette volonté politique sans tarder en actes, en repensant progres-
sivement les lieux et les outils de ce travail théorique et intellectuel permanent, en don-
nant à voir cette ambition dans la société, en étant beaucoup mieux un lieu où se confron-
tent toutes les pensées émancipatrices, celles issues de la pensée de Marx, qui nous a fon-
dés et connaît aujourd’hui un renouvellement important dans le monde, et toutes celles
qui émergent dans les bouleversements de la pensée et du monde actuels. Ce bouillon-
nement doit aller de pair avec une meilleure mise en commun des expériences militan-
tes pour construire du savoir de la pensée et un véritable intellectuel collectif.
Nous devons dans le même esprit répondre à la demande d’un travail de formation mili-
tant, qui mêle théorie et pratique, beaucoup plus exigeant. Nous restructurons pour cela
un dispositif de formation moderne et adapté à tous les niveaux du Parti et nous en fai-
sons une de nos priorités.
Il nous faudra utiliser toutes les compétences et se doter des outils informationnels (visio-
conférence, cyber-école) pour offrir dès la section cette formation jusqu’à une offre per-
manente au niveau national.
Dans le débat des idées, l’Humanité et l’HD sont des outils indispensables d’information
et des appuis pour les luttes. L’ensemble de la presse communiste doit prendre toute sa
place dans l’activité militante des communistes, en ayant notamment l’ambition de créer
des comités de diffusion.

UN PARTI D’ACTION, DE LUTTES ET D’INTERVENTION 

POPULAIRE  ET CITOYENNE

Pour placer la démocratie, l’appropriation populaire des objectifs et des conditions du
changement, les efforts de rassemblement au cœur de notre projet politique, toute notre
activité doit être prioritairement tournée vers la mise en mouvement de l’intervention
populaire. Parti d’action, impliqué dans la construction des luttes, nous voulons aider
cette intervention à se déployer comme mouvement politique et à nourrir son élabora-
tion. Cela implique un effort de créativité et d’ouverture sur des formes de l’engagement
politique dans la société d’aujourd’hui, plus participatives, plus démocratiques, plus
diversifiées.
Et parce que nous faisons de la réappropriation de la politique par le peuple une clé du
changement, nous voulons recréer une activité d’une tout autre ampleur dans et autour
des lieux de travail et dans les quartiers populaires où elle fait gravement défaut, en cher-
chant à mieux comprendre pour y parvenir les potentiels mais aussi les obstacles nou-
veaux qui se dressent devant cet objectif.
Une priorité de nos efforts doit porter sur l’implantation et le renforcement du Parti
dans les lieux de travail, les bassins d’emplois, par filières et par secteurs d’activité. Elle
constitue un enjeu essentiel dans la construction du rassemblement pour changer la
société. L’objectif est d’y faire vivre notre projet et notre stratégie à partir de l’ensem-
ble des préoccupations des salariés, depuis les questions liées au travail et à la vie quo-
tidienne jusqu’aux enjeux planétaires.
A partir de nos expériences, la coordination de notre activité dans ces lieux de travail et
dans les quartiers populaires devra être réorganisée et mieux impulsée, et un des objec-
tifs sera la création de structures de proximités (sections, cellules, collectifs, réseaux,
points de rencontres…).
Tout cela signifie également que nous devons tourner davantage le fonctionnement de
toutes nos structures (cellules, sections, fédérations, collectifs…) vers l’aide à la créati-
vité et au rayonnement militant de chaque adhérent et de chaque élu : dans leurs lieux de
vie et d’activité, dans les structures de proximité ou les réseaux dans lesquels ils agis-
sent, dans les territoires ruraux et urbains dans lesquels ils sont ancrés. Nous devons,
pour favoriser l’engagement, donner à chacune et chacun les moyens de déployer l’ac-
tion politique, le débat de propositions, le rassemblement du plus grand nombre.
Cet effort vise également à favoriser l’intervention politique des militants à l’échelle
européenne et mondiale, notamment dans le cadre des activités du Parti de la gauche
européenne, du groupe Gauche unitaire européenne/gauche verte nordique et de la mise
en pratique d’un nouveau type d’internationalisme.
En retour, l’élaboration de nos orientations doit donner à une grande place à leurs
réflexions, à leurs suggestions, à la confrontation et à la diffusion de leurs expériences.
La mise en commun de cette activité sans cesse démultipliée doit être sensiblement ren-
forcée pour permettre de lui donner force, sens et efficacité. Les différents échelons de
coordination, local, départemental, régional, national doivent mieux jouer leur rôle en
ce sens, en s’appuyant davantage sur la richesse de l’expérience militante. Les collectifs
de travail du Conseil national notamment doivent s’attacher à toujours mieux associer
l’ensemble du potentiel créatif militant dans sa diversité d’expériences, avec plus de
transversalité, et veiller à ce que ces expériences et leurs productions soient mises à dis-
position de tous. Des nouveaux outils de circulation de l’information doivent être mis en
place pour cela.
Sur le plan de l’expression publique du Parti nous engageons un travail pour mutua-
liser les expériences et les connaissances avec l’engagement de notre part d’une véri-
table communication politique communiste en rapport avec notre époque et nos ambi-
tions.

UNE FORCE OUVERTE ET RENOUVELÉE

Devenir le parti porteur de ce projet, regagner en influence, c’est devenir un parti bien
plus large en nombre et en diversité de forces militantes. Cela ne va pas de soi. Il nous
faut décider de donner à cette ambition le sens d’une initiative politique majeure, d’une
campagne nationale, visibles dans la société. :
En ouvrant le Parti communiste aux femmes et aux hommes de gauche qui cherchent les
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voies d’un combat plus efficace, aux salariés dans leur diversité d’aujourd’hui, à toutes
celles et ceux qui veulent transformer l’ordre actuel sans avoir forcément la même his-
toire, les mêmes références, la même culture que nous.
En faisant en sorte que ces adhérentes et ces adhérents se sentent pleinement à l’aise
dans un parti qui les respecte à égalité avec tous les autres.
En nous tournant vers celles et ceux qui ont quitté le Parti communiste et travailler avec
eux à trouver les moyens pour qu’ils prennent leur place.
Ouvrir et renouveler le Parti, c’est aussi donner la pleine mesure de notre engagement
féministe, que nous conjuguons désormais au combat anticapitaliste au lieu de l’y subor-
donner. Etre vraiment un tel parti, c’est rompre en notre sein avec un modèle et des pra-
tiques issus d’une époque où les femmes étaient minorées, voire absentes de la repré-
sentation politique, sans parité. La fragilité de nos progrès en la matière doit nous tenir
en alerte.
Ouvrir et renouveler le Parti, c’est, dans toutes nos pratiques, nos luttes et notre organi-
sation, faire du combat contre le racisme et toute forme de discrimination une constante
de notre existence. Créer les conditions pour que la représentation politique à des postes
d’élus ou de responsabilité dans le Parti porte la diversité à l’image de la société.

LE PARTI PRIS DE LA JEUNESSE

Nous engageons un travail d’ampleur, durable, visible avec la jeunesse, qui cherche les
voies d’un engagement politique renouvelé, que nous pouvons aider à faire émerger en
favorisant leur implication directe. Ce renouvellement ne peut se faire sans la démons-
tration de l’action collective et leur implication dans les organes de direction.
Au travail, dans les quartiers populaires, les lycées, les universités, nombreux sont les jeu-
nes à la fois très proches des engagements qui sont les nôtres et très éloignés de nos tra-
ditions d’engagement et d’expressions politiques. Ce sera, en coopération et dans le res-
pect de l’autonomie du MJCF et de l’UEC, un axe prioritaire du renouvellement et de
transformation du Parti communiste.
Porteurs d’espoirs et impliqués dans les luttes de la jeunesse, les jeunes communistes
sont une force pour crédibiliser la perspective de transformation révolutionnaire de la
société.
Pour nous y inscrire, nous devons privilégier l’écoute, le débat, les formations, les encou-
rager et les accompagner afin de favoriser leurs capacités de création d’initiative.
Mettons collectivement en lumière chaque jour notre parti pris de la jeunesse par le
renouvellement, la mise en responsabilités, surtout quand elle bouscule les habitudes
acquises.

UN PARTI ACTIF ET CRÉATIF 

DANS TOUS LES LIEUX DE DÉCISIONS

Pour transformer la société, nous faisons le choix de participer concrètement à la ges-
tion et œuvrons à une conception nouvelle et démocratique des politiques publiques,
des institutions à tous les niveaux, une nouvelle République, une autre Europe, un
autre monde. Les élus communistes, leurs partenaires, sont des militants qui mettent
leur mandat électif au service de la population de leur territoire en faisant vivre nos
valeurs de justice sociale, d’égalité, de fraternité et de solidarités. Ils sont à l’initiative
d’actions et constituent un point d’appui aux luttes menées dans l’intérêt de la popu-
lation.
Mais leur principal atout est de parier sur des pratiques et des conceptions de démocra-
tie participative, d’intervention citoyenne et d’exercice de leur mandat. Par leur expé-
rience et leur créativité, ils démontrent qu’il est possible d’assumer des responsabilités
et de faire de la politique autrement, de construire des pôles de résistance, d’expérimen-
tation de rassemblement et de pratiques politiques renouvelées fondées sur la co-élabo-
ration, le partage des décisions entre élus et citoyens. Cela ne se fait pas sans débats, ni
parfois contradictions. Renforcer leur nombre, créer de nouveaux rapports de force,
s’appuyer sur leur place et leur rôle sont un atout formidable. Leurs expériences sont
sources de réflexion et de richesses pour le Parti et réciproquement. Leur partage impli-

que de développer des pratiques de travail en commun entre élus, adhérents et respon-
sables communistes.

UNE FORCE SOLIDAIRE, UN PARTI D’ÉDUCATION POPULAIRE 

ET DE PROMOTION CULTURELLE

Notre engagement est aussi un engagement éthique, fait de valeurs que nous voulons
faire vivre au quotidien. Nous ne sommes pas un parti qui renvoie l’émancipation à
demain, qui en attendant sacrifierait ses militants. L’engagement militant qui est le nôtre
est une source d’épanouissement dont il faut refuser le dénigrement. Oui, nous avons
besoin d’un militantisme renouvelé, innovant, imaginatif, audacieux et fraternel. Parta-
geons les expériences positives de notre activité. La solidarité au quotidien, dans la cité,
sur le lieu de travail, la convivialité, l’accès à la connaissance, à la culture, l’éducation
populaire, le partage des savoirs sont des dimensions importantes de la vie et de l’acti-
vité d’un parti comme le nôtre, de ses rapports à la société. Les structures du Parti doi-
vent être des pôles d’initiatives d’éducation populaire pour permettre au plus grand
nombre de « comprendre le monde pour pouvoir agir ».

UN PARTI DÉMOCRATIQUE, 

OÙ LES ADHÉRENTS SONT SOUVERAINS

La vie démocratique de notre parti traverse un moment critique. Nous n’avons pas su,
dans la dernière période, notamment au niveau de la direction nationale qui est forte-
ment critiquée sur ce point, allier trois exigences indispensables : le respect de la diver-
sité et la libre expression des opinions dans les débats que nous considérons désormais
comme un acquis irréversible ; le respect des décisions majoritaires ; et l’efficacité dans
le travail comme dans l’action.
Des changements doivent être apportés dans plusieurs directions :
1/ Donner à chaque adhérent la réelle maîtrise des débats qui se font jour en les assumant
plus clairement, en favorisant par de nouveaux outils la circulation permanente et trans-
parente des idées en présence, la transversalité et les échanges d’expériences.
2/  Garantir, entre les congrès, la consultation et la souveraineté des adhérents, pour
trancher ces débats quand cela est nécessaire.
3/  La tenue entre deux congrès d’une ou plusieursa ssemblées nationales des délégués
de section. Une Assemblée nationale qui soit, à la fois, un rendez-vous permettant de
faire un bilan d’étape sur la mise en œuvre de nos orientations, un lieu d’échanges sur
les expériences en cours et l’occasion de définir des initiatives fortes pour l’année à venir.
4/  Mieux assurer la cohérence et l’efficacité du travail des communistes, des directions
à tous les niveaux quand les décisions majoritaires sont prises et qu’elles deviennent
donc le bien commun des communistes. Le fonctionnement même de la direction natio-
nale sera modifié en ce sens.
5/ Sur la base de l’exigence d’une profonde transformation démocratique de notre parti
et des expérimentations que nous engageons, une commission nationale sera créée dès
après le congrès sous la responsabilité du conseil national. Composée notamment de secré-
taires de section, de responsables de fédération, d’élus… Elle impulsera un travail de
réflexion, libre et respectueux de tous, avec les communistes sur le militantisme du XXIe siè-
cle, sur les transformations nécessaires du PCF et la révision de nos statuts. Les commu-
nistes seront associés et consultés au fur et à mesure de l’avancée du processus.
Les communistes ont l’ambition de faire face avec audace et créativité à la crise de la
politique, de la gauche, et du communisme lui-même, pour permettre à des centaines de
milliers de femmes et d’hommes, qui veulent agir pour dépasser le capitalisme, de s’en-
gager politiquement.
Aujourd’hui nous nous tournons résolument vers les jeunes, les salariés, les hommes et
les femmes des quartiers populaires, des milieux ruraux, les militants syndicalistes, asso-
ciatifs, les gens de cultures les intellectuels. Vers les hommes et les femmes qui veulent
une gauche qui s’assume, vers celles et ceux qui souffrent au quotidien des logiques capi-
talistes et qui entendent agir pour faire prévaloir contre ce système une perspective
d’émancipation humaine.�
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MM. et Mmes Esquerre (Alternative libertaire),
Alleg (Contre le colonialisme), Prévost
(UNEF), Chassaigne (président de l’ANECR),
Rinaldo (CNL), Sangla (réalisateur), Trillat
(réalisateur), Therame (écrivain), Cherin
(Théâtre Paul-Eluard Bezons), Mignot (metteur
en scène), Darle (Le temps des poètes), Dental
(Collectif Féministe Rupture), Hervieu (FCPE),
Delevacq et Markidès (ARAC), Dugast et
Poggiale (Mouvement de la Paix), Dupont
(SNUIPP- FSU), Ristat (écrivain),
Grattepanche (RESF), Delcluse et Jallant
(Pionniers de France – Enjeu), Surduts
(CADAC), Guinot, Sanchez, Blanche et Le
Reste (CGT), Krivine et Barthonnat (LCR),
Laguiller, Vial,  Jambon et Belet (LO),
Mélenchon, Coquerel, Debons et Galland (Parti
de gauche), Bartolone et Lamy (PS), Sarre,
Laurent et Bechtler (MRC), Duflot, Brulé et
Mace (Les Verts), Aounit (MRAP), Couderc
(Rassemblement à gauche), Picquet (Unir),
Renard (vétérans), Lenoir (Amis de la
Commune de Paris), Keranguyader (Ligue de
l’Enseignement), Nay (Coordination nationale
de défense des hôpitaux de proximité), Rojtman
(Collectif national Droits des femmes), Torrez
(Mutuelle de France), Vaquette (CPVC),
Flahot, Rocher et Dagramville (PRG), Gonneau
(Gauche cactus), Berthet et Piot (Union des
jeunes avocats), Chabrol (SNESUP), Levart
(Artisans du monde), Aschieri (FSU), Créange
(Secrétaire général de la FNDIRP).

J
e veux d’abord dire mon émotion en présentant le salut de
l’Amicale des vétérans, quand, au congrès précédent, c’était

Louis Baillot, hélas décédé depuis.
Les vétérans ne se veulent pas et ne sont pas d’anciens combattants.
Combattants d’hier, ils sont également combattants d’aujourd’hui.
Face aux dégâts engendrés par le capitalisme, c’est bien vers une
société reposant sur une autre logique qu’il faut se diriger. Dans nos
analyses comme dans nos propositions, nous rompons avec les
approches productivistes, avec les approches étatistes.
La perspective communiste est celle de l’émancipation humaine.
Notre parti a depuis très longtemps lié intimement ses analyses, ses
propositions propres à la recherche du rassemblement de toutes les
forces, de tous les courants attachés à la démocratie. Agir pour un
tel rassemblement a été, depuis les années 30, une dimension essen-
tielle de l’identité communiste.
Nous nous impliquerons résolument dans tous ces combats, convain-
cus que le communisme, que le Parti communiste français ont de
l’avenir.�

Intervention de Daniel Renard, 

Président de l’Amicale des vétérans (extraits)

Ils y étaient aussi
Liste non exhaustive des invités
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Commission des candidatures : rapport de Jacques Chabalier

L
ors de l’initiative nationale du 7 juin dernier à Marseille consacrée au projet et au
rassemblement, un intervenant donnait sa vision du communisme : « Il ne s’agi-
rait pas tant de rêver d’une autre forme sociale, mais d’examiner ce qui se passe,

d’étudier les contradictions en mouvement, de voir quels sont les possibles qui affleurent.
Et d’inscrire les grandes réformes que nous pourrions populariser au cœur de ces contra-
dictions, en favorisant la confrontation d’idées pour ouvrir une nouvelle donne dans
notre société. »
C’est avec cet objectif que les communistes ont réfléchi et travaillé jusqu’à ce week-end,
au cours de toutes les étapes de la préparation de notre congrès.
C’est avec cet objectif qu’il nous revient maintenant, comme l’ont fait précédemment les
congrès locaux et départementaux, de débattre et d’élire la direction nationale de notre
parti.

Quelles sont les réflexions qui ont conduit 

aux propositions qui vous sont faites?

Nous ne séparons pas d’abord l’élection de notre direction de la construction de notre
projet politique, de notre visée communiste.
La base commune que nous venons d’adopter et les orientations qu’elle contient nous
donnent un socle commun et couronnent tous les efforts de création et d’intelligence de
tous les adhérents du Parti communiste français, de toutes cel-
les et tous ceux qui ont participé à cette belle aventure. C'est un
moment fort que nous venons de vivre, qui donne à notre future
direction le mandat impératif de mettre en œuvre ces orienta-
tions, de leur donner vie au quotidien.
Nous avons donc besoin d'une direction créatrice, composée de
femmes et d'hommes en lien avec les forces vives au plan écono-
mique, social, culturel, scientifique… Une direction qui impulse
et fasse fructifier les apports de chaque adhérent-e.
Notre conception de la politique, originale dans le paysage poli-
tique français, peut nous permettre de retrouver la place et l’in-
fluence qui doivent être les nôtres : nous plaçons au cœur de
toute démarche de progrès l’intervention des citoyens avec tou-
tes les exigences démocratiques que cela appelle au sein de notre
organisation comme au sein de la société.
Comme pour nos directions locales, nous avons donc besoin
d’une direction nationale qui dirige, certes, sur la base des orien-
tations que se donnent les communistes, mais qui veille
constamment à la valorisation des apports de chacun, qui fasse
le choix de libérer les intelligences.
La formation, la circulation des informations, leur mise à jour
à mesure des évolutions constantes de notre société et du monde
et des potentiels de luttes qui se dégagent, deviennent, pour un
parti comme le nôtre, des priorités politiques.
Les propositions qu’a faites Robert Injey dans ce domaine lors
du Conseil national du 19 novembre dernier ont rencontré un
accueil extrêmement favorable dans ma fédération l’Indre-et-
Loire comme je le pense dans toutes les autres.
Je me permets de les rappeler : « A l’heure où la bataille idéologique est présente partout,
où la philo, l’histoire, la géographie, tendent à disparaître ou à devenir optionnelles, à
l’heure où la complexité du monde est grandissante, le besoin de comprendre pour pou-
voir agir est énorme », disait-il, en proposant que les organisations du Parti, et plus par-
ticulièrement les sections, soient des pôles d’initiatives d’éducation populaire.
Disposons-nous aujourd’hui d’une direction nationale à même, par son efficacité, de
porter au niveau où il le faut les exigences d’un combat émancipateur du XXIe siècle?
Nous savons tous que non, les communistes le savent et en ont débattu : ce n’est ni d’une
amélioration de l’existant dont nous avons besoin, ni d’un ravalement de façade, mais
d’un acte majeur : celui de repenser dans sa conception et ses pratiques la direction de
notre parti : ce doit être un des grands acquis de notre 34e Congrès.
Il serait cependant absurde, par un de ces spectaculaires mouvements de balancier dont
nous sommes parfois coutumiers, de mettre toutes nos difficultés sur le dos de la direc-
tion nationale sortante.
Gardons le sens de la mesure : notre direction n'a évidemment pas à rougir de tout ce
qu'elle a accompli. Elle a su faire preuve de force dans l’adversité, elle a su remobiliser
le Parti en 2007 pour les élections législatives, quelques jours à peine après le douloureux
résultat de la présidentielle, elle a su le faire cette année pour les municipales et canto-
nales. Vous avez pu faire part, dans la discussion générale, d’expériences de rassemble-
ment intéressantes et réussies. Elle a été présente au quotidien dans la riposte à Sarkozy,
et a su également être capable de réactivité dans les propositions pour faire face à la
crise actuelle du système capitaliste, et les menaces de chaos social qu’elle comporte. La
campagne « la Bourse ou la vie », que nous continuerons d’impulser avec ténacité, mon-
tre notre capacité à mettre le doigt avec beaucoup d’anticipation sur ce qui est l’enjeu
majeur de la période : la crise actuelle du capitalisme et les désastres sociaux qu’elle va
accentuer menacent, si ne sont apportées des réponses novatrices, l’humanité et ses capa-
cités de développement.
Malgré un ostracisme médiatique évident, la direction nationale a pu par des expres-
sions publiques et des initiatives publiques réussies remettre, par exemple, la question de
l’augmentation des salaires dans les débats en cours.

Ne pas rester en l’état

Pour autant, aucun camarade à ma connaissance ne souhaite que les choses restent en
l’état. Nous savons que nos décisions sont attendues par les communistes.
Vous l’avez confirmé à plusieurs reprises lors de vos interventions depuis le début du
Congrès.
Consciente de cette situation, qu’ont confirmée d’ailleurs les auditions des membres sor-
tants de la direction nationale eux-mêmes, le mérite principal de la commission natio-
nale des candidatures a été d’engager la réflexion sur la direction le plus en amont pos-
sible, après les 3 initiatives du printemps dernier, dont celle de Tours sur le Parti où le
sujet a été naturellement abordé ; dès lors, tous les éléments ont été mis sur la table, des

commissions départementales se sont mises en place pour permettre aux communistes
de débattre de cette question, les comptes rendus de la commission nationale ont été
rendus publics, Marie-George Buffet a rapporté sur le sujet lors du CN du 24 octobre.
Dans le cadre du Congrès, la commission des candidatures, comme j’ai eu l’occasion de
vous le dire hier après-midi, continue son travail, en lien avec les fédérations, pour abou-
tir à nos objectifs communs.
Bien sûr, puisque je parlais de sens de la mesure, il nous faut là aussi être nuancés : faire
vivre la souveraineté des adhérents n’est pas chose facile, cela suppose des actes de direc-
tion, et une vigilance constante qu’il n’est pas toujours simple d’assurer.
Mais c’est peut-être la première fois dans l’histoire de notre parti qu’il y a sur ce sujet
une telle volonté de transparence, de préparation en amont avec les fédérations et les
communistes, dans le cadre de la préparation d’un congrès.
Ce qui ressort justement de ces semaines de réflexion et de débats, c’est la nécessité de
se doter d’un véritable collectif dirigeant, qui ait plaisir à travailler ensemble.
Le CN ne doit plus être un lieu de représentation, où on cherche d'abord à incarner les
idées de sa sensibilité, mais un collectif d'hommes et de femmes préparés à l'exercice de
responsabilités par leurs activités politiques militantes, électives ou syndicales, associa-
tives, reconnus pour leurs compétences et leurs qualités d'écoute, de rassemblement,
d'impulsion ; des dirigeants du Parti en capacité réelle de dégager le temps et l'énergie

nécessaires pour participer à la direction d'un parti national.
Il doit également bénéficier des travaux de camarades en capa-
cité de nous apporter dans tel ou tel domaine le fruit de leurs
recherches.
Nous avons besoin de dirigeants qui se remettent en cause qui
évaluent leurs actes et les remettent en question ; des camarades
en capacité d'être chacune et chacun des porte-parole de notre
parti.
Cette direction, il nous revient de la mettre en place.

Un Conseil national réduit

Les communistes attendent que, pour améliorer son l’efficacité,
le nombre de membres qui composent le CN soit réduit. Les pro-
positions qui vous sont faites (178 membres) montrent cette
volonté.
Prenons bien en compte qu’aux 254 membres sortants se sont
rajoutées, fort heureusement évidemment, 49 propositions de
nouveaux camarades : l’effort est donc significatif ; et il convient,
je pense, de remercier tous les camarades qui ne seront pas
reconduits dans cette responsabilité. Il va sans dire qu’ils pour-
suivent leur implication et activité militante, que nous aurons
besoin, dans les formes à définir avec eux, de leur apport et de
leur compétence.
Les communistes attendent aussi que notre direction soit davan-
tage à l’image des capacités militantes et dirigeantes de notre
parti : une direction véritablement nationale, la plus proche pos-
sible des potentiels militants et de leur disposition sur le terri-

toire. La commission travaille à réduire la disproportion entre la
région parisienne et la province. 43 % de camarades sont issus de la région parisienne
dans les propositions actuelles, contre 46 % dans le CN sortant.
Un effort tout particulier a été réalisé, dans les nouvelles candidatures, pour permettre
l’apport de camarades ayant une expérience de militants d’entreprises, avec des respon-
sabilités syndicales : le nombre de ces camarades correspond à 18 % de la liste contre
11 % précédemment. Il conviendra de poursuivre cet effort à l’avenir, d’accentuer notre
réflexion à destination des grandes zones industrielles et bassins d’emplois ; comme il
conviendra d’avancer sur la présence de militants des quartiers populaires.
Nous avons également besoin de pouvoir nous appuyer sur un nombre plus important
d'élus, qui nourrissent nous le savons des liens de proximité avec les citoyens en susci-
tant au quotidien leur intervention. Ils sont 49 dans les propositions faites (parlementai-
res, maires, conseillers généraux, conseillers régionaux). Il y a aussi dans cette liste de
nombreux autres élus (conseillers municipaux, adjoints, conseillers communautaires).
Beaucoup enfin, doit être fait pour amplifier encore le renouvellement nécessaire et per-
mettre au CN de bénéficier de l’apport et de l’expérience de jeunes dirigeants du Parti.
La moyenne d'âge de la liste proposée est de 47 ans, elle est sensiblement équivalente à
celle des membres sortants du CN, mais la part des moins de 30 ans est en progrès : 8 %
contre 3 %, ce qui est supérieur à la situation du Parti. C'est aussi l'intérêt de réduire le
nombre de membres du CN.
Tenir ces objectifs suppose beaucoup d'efforts avec son lot d'avancées et de difficultés.
Rien ne sera parfait au sortir de ce congrès, mais un cap est, je crois, fixé qu’il nous fau-
dra poursuivre.
Beaucoup, nous le savons, dépendra aussi de notre capacité à mettre en œuvre les orien-
tations que nous avons adoptées, de notre capacité à déployer pleinement notre poten-
tiel militant.
Il ne s’agit pas ici de rappeler tous les critères autour desquels les communistes attendent
des actes nouveaux de la part de la direction nationale : curiosité et ouverture sur la
société et le monde, réactivité, appétit de travail et d’expérimentations sont des qualités
exigées par les évolutions de la société et du monde ; exigées aussi par les choix que nous
avons faits ensemble en ce week-end de congrès national.
Je souhaite seulement en mettre un en avant particulièrement sensible, me semble-t-il,
chez les camarades, celui d’une direction en lien direct avec les communistes et leurs
fédérations avec des dirigeants à l'écoute et disponibles.
La nouvelle direction aura à explorer de nouvelles formes de consultations et de liens
avec les communistes. L’état actuel provoque beaucoup d’inégalités, d’insatisfaction ou
de frustration.
Il est souvent demandé que le CN, à l’image des fédérations, aide davantage à l’activité
locale ; cela permettrait de revitaliser les liens avec les fédérations. Cela serait également
une aide précieuse pour la direction nationale qui serait dès lors à même de nourrir le
projet politique du Parti, et d’évaluer la mise en œuvre des initiatives à partir des expé-
riences de terrain, du vécu des militants au plus près des réalités et des citoyens de ce
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pays. Cela ne pourrait que redonner de la confiance aux communistes dans l’activité du
Parti et redonner sens et valeur aux tâches d’organisation et de promotion du militan-
tisme. Il est bien que les secrétaires départementaux non membres du CN (42 dans les
propositions actuelles) puissent continuer à être invités aux sessions de notre direction.
Bob Injey, dans son rapport au CN du 19 novembre, avait beaucoup insisté sur cette
notion de vie démocratique et de souveraineté des adhérents. Nos choix de congrès vali-
dent cette orientation.
Nous avons tous fait cette expérience dans nos congrès départementaux, ce fut le cas
dans mon département : les communistes expriment avec force l’exigence d’être enten-
dus en disposant des éléments pour comprendre et prendre leur décision.
Notre conception même du communisme, conçue non comme une prise de pouvoir mais
comme le pouvoir rendu aux citoyens, ne peut que nous engager à faire vivre cette
conception dans le Parti et dans nos pratiques de direction.
La parité dans nos organismes est étroitement liée à cette exigence incontournable du res-
pect de la démocratie ; c’est pour cette raison que la liste qui vous est proposée est à
parité. La parité est dans nos statuts, mais pourquoi serait-elle brutalement ressentie
comme une contrainte?
Ne doit-elle pas être vécue comme une dimension essentielle de notre projet commu-
niste, sans laquelle il serait vain de parler d’une réelle souveraineté des adhérent(e)s.
C’est donc bien une nouvelle efficacité de direction qui est recherchée ; avec, tant pis
pour les répétitions, un objectif essentiel et tout simple à exprimer : faire en sorte que les
communistes se reconnaissent dans la direction nationale de leur parti.
Loin de réduire notre diversité et nos différentes sensibilités, nous pensons que cette nou-
velle façon de travailler, qui privilégie travail individuel et collectif, implication de cha-
cun(e) pour décider et animer les initiatives les plus audacieuses et les plus efficaces, peut
au contraire renforcer cette diversité et surtout en faire enfin véritablement une richesse.
La proposition de liste à laquelle depuis des mois la commission a travaillé est une liste
qui a la volonté de respecter la diversité et toutes les sensibilités aujourd'hui représentées
au sein de notre parti. Cette démarche va de pair avec la volonté de faire en sorte que
cette diversité se nourrisse de la mise en œuvre des décisions souveraines des communis-
tes.
La commission a enregistré 3 listes alternatives à celle qu'elle vous propose : menées res-
pectivement par André Gérin, Marie-Pierre Vieu, et Nicolas Marchand. Nous respec-
tons ce choix politique, conforme à nos statuts : il est le reflet des débats d'orientation au
sein du Parti. La discussion s’est poursuivie pour aboutir autant que possible à la fusion
avec ces listes. La commission a rencontré et échangé avec les représentants de ces trois
listes. Celle conduite par Marie-Pierre Vieu et celle Nicolas Marchand ont confirmé leur
volonté d’aller au bout de leur démarche. Les propositions faites à la demande de la
commission par les représentants de la liste d’André Gerin posaient dans un  nombre
important de fédérations des problèmes graves et ne correspondaient pas aux critères
d’une direction nationale composée de camarades souhaitant travailler ensemble.
La future direction nationale devra de toute façon poursuivre et travailler dans le sens
du rassemblement des communistes.

Rassembler les communistes

Nous avons besoin de tous les communistes, quel que soit leur avis à un moment donné ;
avançons avec tous, dans ce congrès comme à l’avenir. Chacun est souverain, chacun a
son apport, sa richesse, sa part d’humanité à livrer sans crainte ni retenue à l’apprécia-
tion des autres et à nos échanges communs ; c’est le sens, à mon avis, que l’on peut don-
ner au mot collégialité entre adhérents et au sein de nos directions. Pour une raison sim-
ple : nous sommes tous, avec nos différences, communistes. Nous sommes conscients que
ce parti, nous nous devons de le transformer pour qu'il puisse mieux porter un projet
moderne d'émancipation humaine, mieux faire vivre la visée communiste au XXIe siècle.
La direction nouvelle devra avoir l'audace de travailler en ce sens et le faire une fois de
plus avec tous les communistes et bien au-delà avec toutes les femmes et tous les hom-
mes qui n'acceptent plus aujourd'hui les reculs de civilisation que cherche à imposer le
capitalisme et sont en recherche de réponses politiques, confrontés au désarroi que pro-
voque l'état actuel de la gauche française. Beaucoup aujourd'hui regardent, avec plus
d’attention peut-être que nous ne l'imaginons, le ou les messages que notre congrès va
leur adresser.
C’est également très en amont, dès le mois de septembre et la publication du projet de

base commune, que la conception des autres responsabilités de direction a été évoqué.
Le Conseil exécutif national aurait vocation à réunir tous les camarades en charge d'une
responsabilité de secteur dans notre parti et ayant la disponibilité et la volonté d'assu-
mer véritablement cette charge. Le CEN aurait la responsabilité de la mise en œuvre des
décisions du Conseil national, il serait un véritable exécutif au lieu de reproduire, comme
c’est le cas actuellement, les travers du Conseil national. Il serait donc chargé de l'orga-
nisation de la bataille politique quotidienne, dans ses aspects militants et médiatiques.
Il aurait à assurer le suivi de nos campagnes, anticipant les problèmes survenant à l'ho-
rizon et organisant la progression de notre travail politique. Pour des raisons d’effica-
cité, son nombre serait également réduit : il pourrait être composé d’une trentaine de
membres contre 45 actuellement.

Une coordination nationale

Je vous rappelle cependant que selon nos statuts son élection relève du Conseil national
sur proposition du ou de la secrétaire nationale.
Il est également proposé, pour améliorer l’efficacité et la lisibilité des responsabilités, la
mise en place d’une coordination regroupant les tâches essentielles de l’activité du Parti :
vie du Parti (implantation, renforcement, liens avec les fédérations et les sections, comi-
tés régionaux), l’activité sur les lieux de travail, la communication, presse et médias, la
relation aux collectivités territoriales, la coordination des travaux et initiatives sur notre
projet ; le monde de la connaissance et de la création ; l’animation du pôle moyens ; les
relations extérieures (partis de gauche, syndicats, associations, institutions).
Cette coordination serait constituée de camarades occupant aujourd’hui une responsa-
bilité fédérale ou ayant une responsabilité nationale où leur compétence est reconnue.
Elle serait animée par Pierre Laurent qui a montré sa capacité d’innover et de rassem-
bler.
Pour donner le temps et les moyens à cette équipe de se construire et de se souder, il
vous est proposé que Marie-George Buffet conduise la liste au CN comme secrétaire
nationale de notre parti.
Marie-George a exprimé le souhait de ne pas refaire un mandat complet de secrétaire
nationale mais d’aider avec la nouvelle équipe à passer le gué. Cela supposera donc cer-
tainement de nous réunir à nouveau en un congrès d’actions et d’initiatives politiques,
ce qui nous permettra de faire un nouveau point sur la direction nationale.
Avant de reconduire donc éventuellement Marie-George dans les responsabilités qui
sont les siennes, et dans les conditions qu’elle a elle-même exprimées, je voudrais la
remercier, en votre nom à tous je le sais, de son apport, de sa capacité à porter et à faire
vivre, dans un contexte difficile, des idées et un projet novateur, pleinement révolution-
naires, qui répondent à l’aspiration des femmes et des hommes de ce pays à vivre mieux,
à se dégager de ce système qui les étouffe et les brime, qui casse leur vie.
Je voudrais également la remercier, comme secrétaire départemental, de sa disponibi-
lité, de son attention aux situations auxquelles nous sommes confrontés, de son ouver-
ture et de sa capacité à se nourrir des réalités de terrain telles que nous les ressentons.
Dirigeante courageuse et à visage humain, les communistes l’apprécient et lui doivent
beaucoup.
Voilà les propositions que je voulais vous faire. Nous avons fait le choix de nous enga-
ger dans la voie de transformations importantes de notre parti ; nous voyons bien que la
transformation de notre direction n’est en rien un acte mineur ; elle est un enjeu politi-
que qui conditionnera beaucoup l’avenir. Bien sûr, rien n’est parfait, tout est toujours
en construction continue : mais il faut fixer un cap et il me semble que ces propositions
sont dans leur ensemble conformes à l’esprit dans lequel la commission a travaillé, et aux
attentes et aux exigences que les communistes ont portées dans le débat du Congrès.
Dans son très beau texte de conclusion du congrès départemental des Bouches du Rhône,
Pierre Dharréville, nouveau secrétaire départemental disait ceci : « Nous sommes un parti
d’hommes et de femmes qui ont soif de partage, de rencontres, de bonheur ; nous som-
mes un parti de militantes, de militants qui cherchent les voies d’une action toujours
plus efficace au service des peuples du monde, de gestes qui libèrent. »
Donnons-nous une direction qui travaille au quotidien pour permettre à cette richesse
exceptionnelle de se déployer pleinement.
J’ai la conviction que nous sommes sur le point de réussir, mais c’est d’abord à vous
d’en juger.�

Jean-Jacques Karman 

Seine-Saint-Denis
La question centrale du Congrès
est l’existence du Parti commu-
niste. Sur cette question centrale
il était possible d’une conver-
gence, mais la direction du PCF a
refusé. Je suis l’un des initiateurs
du texte n° 3 qui a réalisé 25 %. Il
analysait la crise du capitalisme et
les réponses communistes à la
hauteur de la gravité de cette crise
contrairement à la base com-
mune. Sur cette base nous avons
présenté une liste alternative
ouverte à la discussion. Alors que
nous avons déposé notre liste
jeudi, c’est simplement cette nuit
que l’on nous a mis devant l’obli-
gation de maintenir notre liste,

car la direction du PCF voulait
choisir entre les bons et les mau-
vais. Le PCF doit être le parti de
tous les communistes, personnel-
lement je souhaite que mes idées
deviennent dominantes dans le
Parti par la conviction et l’action
et non pas par l’éviction de qui
que ce soit. Je suis plus que jamais
contre la thèse stalinienne : « Que
l’on se renforce en s’épurant ». Le
vrai problème du PCF c’est son
éloignement du marxisme.

Amadou Deme – Essonne
On a besoin aujourd’hui de direc-
tions qui fassent vivre les orienta-
tions décidées majoritairement :
avoir des hommes et des femmes
départementalement et nationale-

ment qui soient en capacité d’in-
venter, de rassembler, d’innover à
partir des réalités de chaque ter-
rain. Conduire une liste, c’est une
sacrée responsabilité. Choisir une
première secrétaire n’est pas une
question secondaire, même s’il
faut toujours s’appuyer sur un
travail d’équipe aux responsabili-
tés partagées et le rôle du premier
reste indivisible. Donc désacrali-
sons les directions, sans banaliser
l’enjeu de la direction nationale.
En ce sens et nos statuts nous le
permettent, des camarades ont
choisi de se réunir sur des listes
alternatives, c’est leur choix. Mais
à bien y regarder, la vraie diver-
sité, la compétence, l’expérience
et la responsabilité, c’est la liste

que conduira Marie-George Buf-
fet, parce qu’elle tient compte de
tout le travail qui s’est engagé
dans l’ensemble de nos fédéra-
tions. Donc l’unité et l’efficacité
politique du Parti sont là.

Marie-Pierre Vieu 

Hautes-Pyrénées
Je m’inquiétais jeudi que notre
congrès participe du rassemble-
ment de tous les communistes,
nous permette de poursuivre le
travail sur les transformations du
PCF sans exclure aucune des
hypothèses, s’affirmant dans le
débat. Hier, était souligné que ces
transformations, «  arrêtons d’en
parler, passons aux actes », mon-
trent le besoin de sortir d’une
démocratie de droit au sommet de
notre parti et d’aller à la démo-
cratisation de tout notre parti. Je
suis à 100% d’accord avec cela :

avancer dans cette direction, tra-
vailler un communisme émanci-
pateur en lien avec les combats
d’aujourd’hui, trouver les formes
organisationnelles pour ce faire,
c’est commencer déjà à sortir le
PCF de la matrice de 1920 comme
tu y appelais toi-même Marie-
George en décembre dernier. Il ne
nous est plus permis, même d’en
parler, avec la résolution adoptée.
Notre liste alternative a un sens
politique : rien d’autre, à aucun
moment elle n’a été objet de négo-
ciations de place. Je crois à l’unité
du PCF mais l’unité n’est pas
l’unanimité. Oui je respecte et je
respecterai la souveraineté des
communistes.

André Chassaigne 

Puy-de-Dôme
Je regrette d’abord l’insuffisance
de la représentation du monde

La discussion
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rural dans la liste conduite par
Marie-George Buffet. Ainsi, seule-
ment deux propositions pour
l’Auvergne, dont la mienne, au
détriment difficilement acceptable
du secrétaire fédéral de mon
département. Je souhaite dédra-
matiser la présence de listes alter-
natives. Il faut accepter, tranquil-
lement, le résultat des métamor-
phoses du Parti communiste
français, et dans le respect mutuel.
Et surtout, ensuite, qu’une direc-
tion opérationnelle réponde aux
terribles enjeux d’une crise aux
conséquences d’une extrême gra-
vité pour la population de notre
pays. Le Parti communiste fran-
çais a de l’avenir. Porter la toge de
membre du Conseil national ne
fait pas tout. C’est en bas que se
font les rassemblements, que se
conduisent les luttes. C’est en bas
qu’il faut être communiste, dans la
qualité des relations avec les gens
et le sens des actions conduites. Je
termine avec quatre vers d’Aragon
dans « La rose et le réséda » :
« Quand les blés sont sous la grêle
/ Fou qui fait le délicat / Fou qui
songe à ses querelles / Au cœur du
commun combat ».

Fabien Gay – Gironde
Un CN n’a pas vocation à être un
parlement du Parti, où les tendan-
ces s’affrontent. La diversité n’est
pas que la représentation de ligne.
Un CN est l’assemblée des anima-
teurs nationaux, qui doivent
construire du commun dans le res-
pect de chacun, pour faire appli-
quer les décisions majoritaires des
communistes. Le CN doit être
composé d’hommes et de femmes,
avec un parcours et des compéten-
ces différentes, qui permettent la
stimulation des idées et dégager
une ligne claire. Merci aux sor-
tants et qu’ils sachent qu’ils seront
encore utiles dans leur militan-
tisme. Je fais un rêve, mais puisque
nous sommes communistes,
rêvons. Il faut l’unité du Parti, ce
qui ne nous exempt pas d’un tra-
vail de réflexion et de transforma-
tion de notre organisation. L’unité
est réclamée par les communistes
et par tous ceux qui souffrent.
L’unité, la droite et Sarkozy l’ont
pour casser nos acquis sociaux et
précariser la société. Pour riposter
à la droite, pour porter l’espoir
d’un changement d’une société,
pour tout cela, nous nous devons
l’unité.

Dominique Grador – Corrèze
En tournant le dos au mandat reçu

de l’AG de décembre 2007, la
direction a pris la responsabilité de
diviser, sur une base d’éviction
d’abord d’un texte, puis d’un bul-
letin de vote, enfin des directions.
Ce faisant, elle a choisi la respon-
sabilité de conserver là où le
Congrès devait transformer. La
métamorphose est sortie du texte
et ceux qui la défendaient avec le
plus d’impatience peut-être, le plus
de conviction sûrement, ont été
mis à l’écart. C’est dans le cours de
ce débat que des camarades, dans
une grande diversité d’approches,
ont choisi de porter ensemble une
exigence démocratique et une
ambition de transformation. S’est
imposé à eux le choix de faire une
liste alternative, non pour deman-
der des places, mais simplement
pour laisser toutes ses chances à la
transformation de notre parti, au
rayonnement de ses valeurs et des
combats de classe qui sont plus
que jamais d’actualité.

Bernard Calabuig – Val-d’Oise
Le neuf de notre congrès, c’est le
saut culturel que nous sommes en
train de franchir. Enfin nous pou-
vons discuter sereinement des lis-
tes alternatives, cela n’a rien de
dramatique. La liste de Marie-
Pierre Vieu s’inscrit dans une pen-
sée politique et non dans un « mar-
chandage de places ». Nous vou-
lons que la « famille » communiste
voie que dans ce Parti il y a des
hommes et des femmes qui ont
envie, de façon déterminée, de
faire vivre de la transformation.
Oui, il faut que le communisme,
son parti, se refonde, pour vivre. Il
faut ouvrir le chantier de la trans-
formation. Nous ne sommes pas la
liste d’un courant ; nous sommes
divers. La seule chose qui nous
rassemble, c’est notre détermina-
tion à engager ce chantier, nous
sommes la garantie, de ce point de
vue, que cela ne restera pas lettre
morte au lendemain du Congrès.

Nicolas Marchand 

Val-de-Marne
Nos efforts avec Paul Boccara -
encore ce matin la proposition de
discuter sur 10  noms - se sont
heurtés à un mur, comme s'il
s'agissait d'exclure des dirigeants
qui ont mené la bataille pour pour-
suivre le PCF en le transformant et
des animateurs de l'activité dans
les entreprises, si décisive et affai-
blie. Pourtant les décisions du
Congrès, après des années de
doute existentiel et de projets de
« nouvelle force », peuvent jeter

les bases d'une unité nouvelle.
Nous avons fait ensemble beau-
coup bouger le texte de base com-
mune, dans le sens des idées que
j'ai défendues avec d'autres. Mais
il y a le rendez-vous des actes: de
l'action face à la crise, avec nos
propositions précises; du front aux
européennes et aussi de la rivalité
avec Mélenchon; des transforma-
tions effectives du Parti, notam-
ment pour l'action dans les entre-
prises; du chantier de la formation
et de la culture marxiste; et d'un
congrès de changement de la direc-
tion. Obligée à se maintenir, notre
liste va renforcer le CN de cama-
rades  utiles au travail et aux
batailles à venir.

Jean-Paul Stef – Drôme
Le rapport de la commission de
transparence est fidèle. Les cama-
rades nous ont dit, un parti un et
indivisible dans la Drôme. Nous
voulons une base commune, nous
avons une base commune que
nous voulons enrichir. Nous vou-
lons une direction nationale opé-
rationnelle, efficace, audacieuse et
diverse. La forme Parti n’est pas
dépassée. Je voterai pour la liste
conduite par Marie-George Buffet.
Marie-Pierre je n’ai pas peur, ni de

Politis, ni des collectifs antilibé-
raux, ni de la transformation du
Parti sans aucune exclusive, ni de
la diversité ! Poursuivons ensemble
notre aventure révolutionnaire.

André Gérin – Rhône
Nous voulons discuter, nous vou-
lons prendre toute notre place au
sein du Conseil national. Or la dis-
cussion est interrompue. Il y va de
la souveraineté des communistes,
du respect des communistes qui
ont voté pour les textes alternatifs.
Nous n’avons pas fini de régler les
problèmes apparus depuis 1989
avec les refondateurs et Charles
Fiterman puis sous la direction de
Robert Hue avec la « mutation ».
Face aux convulsions sociales et
politiques terribles qui nous atten-
dent, nous avons besoin d’un Parti
communiste qui renoue avec le
monde du travail, la classe
ouvrière, les milieux populaires.

Patrice Voir – Isère
La presse en parle, beaucoup
attendent des communistes que
leur congrès les rassemble sur des
choix clairs. Avec le vote de notre
texte à 70 % nous avons franchi
une première étape. Nous avons
maintenant à élire une direction
nationale qui fasse vivre les choix
de notre congrès, une direction,
bien sûr, ouverte, composée de la
diversité des points de vue, mais
engagée, déterminée à travailler
collégialement à partir de l’orien-
tation votée. C’est essentiel si nous
ne voulons pas reproduire ce qui a
(à juste titre) conduit à la défiance
des adhérents vis-à-vis de la direc-
tion nationale sortante. C’est la
liste conduite par Marie-George
Buffet, composée à partir de critè-
res (compétences, volonté de tra-
vailler ensemble, capacité de ras-
semblement) élaborés collective-
ment à partir du bilan de la
direction sortante. C’est la liste

que conduit Marie-George Buffet
qui répond aux exigences d’effica-
cité

Nicolas Garcia 

Pyrénées-Orientales
Il faut une direction qui en soit
une, les communistes en ont marre
des clans, des débats sclérosés, ils
attendent la mise en œuvre de leurs
décisions, des propositions confor-
mes aux chemins qu’ils ont choi-
sis, que soient créées les conditions
de la souveraineté, de la citoyen-
neté communiste. Une direction
qui porte l’identité révolution-
naire, un projet émancipateur basé
sur le dépassement du capitalisme
et rassembleur du plus grand nom-
bre pour le construire et le mettre
en œuvre. La diversité n’appar-
tient à personne, elle est de tous,
elle est largement sur la liste que
conduit Marie-George. Si des
camarades s’accrochent à leur
place, comment permettre le
renouvellement, un jeune secré-
taire fédéral, une jeune commu-
niste, des enfants de l’immigration
qui nous font cruellement défaut.
Notre parti veut une direction qui
n’en rabatte ni sur le dépassement
du capitalisme ni sur le rassemble-
ment, ce qui vaut pour la société
vaut pour le Parti. Le moment est
venu de la transformation de notre
parti, l’époque du dépassement
arrive, pour être plus et mieux
communiste, nous le faisons tous
et ensemble.

Robert Injey – Alpes-Maritimes
Nous avons fait un acte fort avec
la large adoption de la base com-
mune enrichie par nos débats.
Avec des décisions fortes sur l’am-
bition politique, sur le choix du
Parti et de ses transformations.
J’invite certains camarades à être
moins donneurs de leçons sur la
question. De même sur la question
de la métamorphose, des camara-
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des y mettent des choses différen-
tes jusqu’à la dissolution du Parti.
C’est la raison pour laquelle je suis
contre cette expression. N’abusons
pas les communistes en jouant sur
les mots. Par ailleurs, si des trans-
formations sont en cours, c’est
sous l’impulsion de Marie-George
Buffet (assemblée nationale des
sections, travail transparent sur les
directions). Aujourd’hui nous
avons un acte fort à faire avec
l’élection des directions vers les
communistes qui veulent de
l’unité. En direction du peuple de
gauche qui en a ras-le-bol de la
danse des égos, en direction de la
droite qui se félicite des divisions à
gauche. Aujourd’hui l’acte fort
c’est de se rassembler largement
sur la liste conduite par Marie-
George Buffet.

Francis Wurtz – Bas-Rhin
Nous sommes tous et toutes venus
au congrès, jeudi, avec, en tête,
l’image, véhiculée par les médias,
d’un parti éclaté. Or, ce qu’ont
montré nos discussions, nos votes,
tout comme le soutien massif à
notre stratégie pour les élections
européennes, ce sont des commu-
nistes capables à la fois de s’expri-
mer dans leur diversité et de déci-
der très majoritairement d’orien-
tations claires. C’est pourquoi ce
serait bien qu’on aille jusqu’au
bout de cette démonstration, en
nous donnant non pas une direc-
tion et plusieurs directions-bis,
comme c’était malheureusement le
cas au Conseil national sortant,
mais une direction qui, à la fois,
reflète notre diversité et s’engage à
mettre en œuvre les orientations
très majoritairement décidées par
le Congrès. Voilà pourquoi, pour
ma part, je me prononcerai pour la
liste présentée par la commission
des candidatures et conduite par
Marie-George Buffet.

Joëlle Greder 

Tarn-et-Garonne
J’ai décidé de poser un acte politi-
que en participant à la liste
conduite par Marie-Pierre Vieu.
Face à la politique de la droite, la
crise de la gauche, aux graves dif-
ficultés de notre parti, le texte
adopté n’est pas à la hauteur de la
situation. La co-construction d’un
grand rassemblement anticapita-
liste et la métamorphose de notre
parti sont indispensables pour

créer les conditions d’une alter-
nance à gauche. Je suis attachée au
développement de la démocratie
dans le Parti. Une grande avancée
a été la reconnaissance du plura-
lisme de choix. L’unité du Parti ne
se construit pas par la contrainte
mais par la lutte commune et le
débat politique. Le communisme a
besoin de démocratie et de liberté.

Marie-George Buffet
Je voudrais d’abord remercier ici
Joëlle pour le travail qu’elle a
fourni comme présidente du
Conseil national, mais aussi pour
tout le travail militant que je suis
sûre qu’elle continuera à porter. Je
voudrais dire aussi que si la diver-
sité est une richesse, c’est parce
qu’elle est dans le travail, dans la
confrontation et la construction
du commun. Si cette diversité doit
nous permettre d’inventer, de
construire, elle doit aussi nous
aider à animer, à impulser le com-
bat communiste. Et cette diversité,
j’y tiens profondément. Il n’y a
pas, dans cette salle, des hommes
et des femmes qui seraient du côté
de la diversité et des hommes et
des femmes qui seraient du côté de
la fermeture . La liste présentée
par la commission des candidatu-
res est porteuse de la diversité des
communistes et d’une volonté à
travailler ensemble. Des camara-
des des listes alternatives seront
élu-e-s au Conseil national, et au
lendemain de ce congrès nous
devrons travailler ensemble. Alors,
je le dis ici, je mettrai toutes mes
forces dans les mois qui viennent à
faire en sorte que ce Conseil natio-
nal, au lieu d’être un parlement où
on refait en permanence le

congrès, soit vraiment une équipe
au service des communistes, au
service du combat communiste, au
service du mandat que les délégués
nous ont donné clairement hier.
Alors Joëlle, ensemble, conti-
nuons.

Claude Nastorg – Lot
La composition du CN pose pro-
blème, nous avions deux choix
possibles. Soit élire un organisme
efficace où l’efficacité de chacun
serait le critère principal pour éva-
luer l’apport de chacun des mem-
bres sortants lorsqu’il faudra,
dans trois ans, au congrès pro-
chain, renouveler ce CN. Soit
maintenir l’armée mexicaine qui,
depuis plus d’une décennie, tient
lieu de CN, où manifestement un
certain nombre de membres
deviennent des militants en
entrant dans le cénacle et cessent
de l’être dès qu’ils en sortent. Pour
ma part, j’ai signé et voté le texte 3,
mais j’ai refusé de faire partie de la
liste correspondante, et du fait du
système de la liste bloquée, je vais
être obligé de voter cette liste et du
même coup d’augmenter le nom-
bre de membres du CN, c’est-à-
dire de faire le contraire de ce que
je viens d’énoncer. Cette situation
aberrante nous conduit dans une
impasse. Le peuple a besoin et
veut un parti communiste efficace.
Si nous ne répondons pas sur ce
terrain, le peuple ira voir ailleurs.

Wilfrid Lunel – Ille-et-Vilaine
Qu’aura été le 34e Congrès eu
égard aux attentes des communis-
tes et à la situation du Parti ?
Quant à moi, avec de nombreux
camarades, j’éprouve de très vives

inquiétudes. Les communistes
continuent d’attendre l’ouverture
du grand chantier sur le commu-
nisme du XXIe siècle et du Parti
pouvant le porter. Et avec d’autres,
très nombreux également, je pense
qu’il fallait bâtir une direction à
partir du pluralisme qui existe et a
toujours existé dans le Parti. Or, le
futur CN va résulter de tractations
de couloir. C’est une pratique anti-
démocratique, qui dessaisit les
communistes et les divise, quand il
faudrait en appeler, dans la diver-
sité, à leur intelligence créatrice. Je
redoute le pire d’une direction
ainsi construite, en terme d’effica-
cité face à nos tâches.

Hubert Prevaud 

Haute-Garonne
Militant syndicaliste, signataire du
texte « Renforcer le PCF, renouer
avec le marxisme », qui a fait
15 %. Les camarades, signataires
de ce texte, ont fait acte de candi-
dature, mais les critères de diver-
sité ne s’appliquent pas à ces
camarades en nombre modeste. La
cause de l’affaiblissement du Parti
auprès des salariés est à trouver
dans la participation au gouverne-
ment1997-2002 qui a participé à
un programme de privatisations.
Présentons un programme de
nationalisations. La privatisation
de l’aérospatiale était une erreur
grave aux conséquences lourdes.
La crise confirme les perspectives
pour le marxisme. Gardons
confiance dans ces idées, qui pro-
gresseront dans la société et dans
le PCF, et que sur la base de ces
idées, le PCF accomplisse sa tâche
historique : le renversement de
l’ordre capitaliste.

Yvan Coppin – Pas-de-Calais
Aujourd’hui, à l’heure où le Parti
communiste axe son congrès
autour de la diversité, il est impor-
tant que l’ensemble des sensibili-
tés ait la possibilité de s’exprimer
à l’intérieur des structures natio-
nales, départementales et locales
de notre organisation. Il est
aujourd’hui anormal qu’aucun
camarade ayant signé pour le texte
« Renforcer le PCF, renouer avec
le marxisme » ne soit présent et ne
puisse participer aux travaux du
Conseil national, avoir la possibi-
lité de s’y exprimer et de défendre
les idées marxistes à l’intérieur de
notre organisation. La démocratie
dans le Parti s’obtiendra par la
confrontation des idées et non par
la marginalisation de camarades
défendant des propositions diffé-
rentes.�

LE VOTE SUR LE CONSEIL NATIONAL

Inscrits : 873 Votants : 844 Blancs et nuls : 26 Exprimés : 818

Liste conduite par Marie-George Buffet : 554 voix, soit 67,72 %

Liste conduite par Marie-Pierre Vieu : 134 voix, soit 16,30 %

Liste conduite par André Gérin : 84 voix, soit 10,26 %

Liste conduite par Nicolas Marchand : 46 voix, soit 5,62 %

Marie-George Buffet est réélue secrétaire nationale du Parti

communiste français.

La commission nationale de contrôle financier (présidée par Michel Duber-
trand) et celle des conflits (présidée par Marc Brynhole) sont 
également élues.

Je verse: ………………………

Nom: ...................................................................... ........................

Prénom:..........................................................................................

Adresse : ..........................................................................................

.................................................................................................................

.............................................................Code postal........................

Chèque à l’ordre de “ANF PCF” 

2 place du Colonel-Fabien - 75167 Paris Cedex 19

www.pcf.fr/souscrire�

Souscription
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Le nouveau Conseil national
Liste présentée par la

commission de transparence

des candidatures conduite

par Marie-George Buffet : 

554 voix (67,73%)

BBUUFFFFEETT  MMaarriiee--GGeeoorrggee
ABILY Gaëlle
ADENOT Dominique
AMORE Micheline
ANNE QUIN-VIARD Liliane
ANNOOT Pierrick
APOURCEAU Cathy 
ASSASSI Eliane
ASTEGIANI Marie-France
AUDOUBERT Sabine
AUGUSTE François
AURY Thierry
BAGNAROL Pascal
BARDEAU Elsa
BARILLOT Lorene
BARRE Camille
BAUQUEL Joëlle
BAYLE Sylvie
BENOIST Lydie 
BESSAC Patrice 
BIDARD Hélène
BOCCARA Frédéric
BOCQUET Alain 
BOLLA Alain
BOLZINGER Jean-François 
BONNERY Stéphane
BONY Vincent
BORVO Nicole
BOURSIER Marie-Pierre
BOUSQUET Jean-Louis 
BOUSSINOT Annette
BRAMY Hervé
BROSSAT Ian
BRULIN Céline
BRYNHOLE Marc 
CADAYS Corinne
CAILLOUX Gisèle
CARBONNIER Michèle
CARLIEZ Joël 
CARMOUSE Michèle 
CARRAZONI Amandine
CELTON Sophie
CHABALIER Jacques
CHANVILLARD Isabelle 
CHASSAIGNE André
CIRERA Daniel
COHEN Laurence
COHEN-SEAT Patrice
COLONEAUX Stéphane
COMPAIN Xavier
COPPOLA Jean-Marc 
CORBEAUX Eric
CORNEVIN Jean-Pierre 
CROQUETTE Martine
DAGUERRE Cathy
DANGLOT Jean-Claude
DARTIGOLLES Olivier
DE ALMEIDA Isabelle
DELMAS Chantal 

DEME Amadou
DEMESSINE Michelle
DENIS Philippe
DERKAOUI Meriem
DHARREVILLE  Pierre
DIMICOLI Yves
DIONNET Brigitte
DUBERTRAND Michel  
DUMAS Cécile
DUMAS Cécile
DURAND Denis
EVERBECQ Marc
EYCHART Marie-Thérèse
FATH Jacques
FAVIER Christian
FAYAUD Simone
FERNANDEZ Gaétan
FINET Colette
FITER Françoise 
FROSTIN Jean-Louis
GARCIA Nadine
GARCIA Nicolas
GARNIER Gilles
GAUTHIER Elisabeth
GAYRAUD Martine
GEBUHRER Olivier
GENEVEE Frédéric 
GIBELIN Jean-luc
GOBERT Marie-Jeanne
GOMEZ Manuela
GONCALVES Valérie
GONTHIER-MAURIN Brigitte
GOYET Thierry
GRUNER Michèle
GUICHE Françoise
GUZMAN Michèle
HALOUI Fabienne 
HAYOT Alain
HELAL Karim
HENIN Jacky
HERNANDEZ Aurore
IBORRA Julien
INJEY Robert 
JACQUART François
JARRY Karine
JEANTILS Josiane
JLALJI Brahim
JOLY Pascal
JUTEL Christian
KACEL Nadhia
KOSTER Jean-Vincent
KRARIA Yamina
LABORDE Sébastien
LACAZE Pierre
LAFAURIE Anne
LAHELLEC Gérard
LATOUR Patricia
LAURENT Michel
LAURENT Pierre
LE HYARIC Patrick
LE MOING Jean-Louis
LE POLLOTEC Yann 
LEBAIL  Danièle
LECROQ Emilie
LEDROLLE Isabelle

LEFLON Michèle
LEJARRE Béatrice
LOUMI Sabrina
LUNEL Wilfrid
MATHURIN Isabelle
MAZET Annie
MAZET Gérard
MAZUY Louis
MENDELSOHN Christine 
MERCIER Céline
MO Colette
MOKRANI Medhi
MONNET Yannick
MOULY Franck
MUZEAU Roland
NEGRE Jean-Charles
OBADIA Alain
PALLOIX Marie-Françoise 
PARMENTIER Aline
PARNY Francis
PELLICER David
PEREZ Martine
PERNOT Mireille
PEYGE Catherine
PHILIPPE Katia
POLY Hervé
POURRE  Fabienne
PRIMET Raphaëlle
RAUZE Marjolaine
RELINGER Jérôme
RICA Michel
RONDEPIERRE Denis
ROULOT Eric
ROUMEJON Marc
ROUSSEL Fabien
RUIZ Jean-Michel
SALON Jean-Paul
SANDOVAL Véronique
SATGE Dominique
SAVARY Nadine
SAVOLDELLI Pascal
SFRECOLA Alain
TEALDI Jean-François
TORREZ-VEIT Béatrice
VALEYRE Francine
VAUVILLIERS Sylvie
VERMOREL Nathalie
VIEU-CHARRIER Catherine
VIEUX-MARCAUD Marie-France
VOIR Patrice
WOJCIECHOWSKY Bozena
WURTZ Francis
ZAMICHEI Igor
ZOUGHEBI Henriette

Liste Marie-Pierre Vieu :

134 voix (16,38%)

176 candidats validés.

Sont élus :

VVIIEEUU  MMaarriiee--PPiieerrrree
CALABUIG Bernard
GRADOR Dominique
MANSAT Pierre

LORAND Isabelle
MATHIEU Pierre
CHASTAGNER Magalie
ALFONSI Gilles
TRICOT Catherine
MARTIN Christian
LARUE Sylvie
BRIANT Gérald
JAOUEN Rosita
STIERLIN Philippe
BARBE Carole
BANDINI Dimitri
TRICOT-DEVERT Sylvie
PROULT David
NEMO Marie-Luce
HERVY Christian 
DELPAS Karine
AUTES Erwan
BERGER Cendrine
BRAOUZEC Patrick
CASSAN Liliane
GATIGNON Stéphane
JOLLET Anne
ALAPETITE Julien
DECAN Françoise

Liste André Gerin : 

84 voix (10,27%)

168 candidats validés.

Sont élus :

GGEERRIINN  AAnnddrréé
BURRICAND Marie-Christine
KARMAN Jean-Jacques
ANDREANI Caroline
DANG-TRAN Emmanuel
FAINZANG Claude
BERNABE Frédéric
NEGRI Dominique
JALADE Eric
DEBEAUVAIS Fabienne
BARBAZANGE Paul
BENOIT Floriane
MEYER Jean-Pierre
BECOURT Corinne
TABAGLIO Christian
NOIZET Pascuale
DE POILLY Alain

Liste Nicolas Marchand : 

46 voix (5,62%)

168 candidats validés.

Sont élus :

MMAARRCCHHAANNDD  NNiiccoollaass
ROUSSILLON Marine
SANCHEZ Richard
STANCIU Monique
DURAND Jean-Marc
BARAN Françoise
BORELLY Pascal
MARTIN Catherine
JANVIER Alain

La Commission nationale des conflits

BBRRYYNNHHOOLLEE  MMaarrcc,,  PPrrééssiiddeenntt
BONY Vincent - BRUN Monique
GOITA Isabelle - LOUAIRE Martine
PEREA Laurent - PONDEMER Claude

Commission nationale de contrôle financier

DDUUBBEERRTTRRAANNDD  MMiicchheell,,  PPrrééssiiddeenntt
AURY Thierry - CARO Françoise
LEBFEVRE Joël - LEMEUR Sylvie
LOPEZ Fernande
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O
n nous avait promis un Congrès à feu et à sang, des
fractures, une oraison funèbre. A tel point que je
suis arrivée jeudi avec le ventre noué ; je ne recon-

naissais plus mon parti dans les articles que je lisais dans la
presse. Mais les communistes ont préféré le débat, l’échange,
la détermination à changer le monde. Vous avez préféré la
modernité de notre combat face au système capitaliste. J’ai
entendu de la révolte, de l’envie de riposter face à la droite,
des idées pertinentes pour sortir notre pays de la crise. Et
honnêtement, si j’osais faire un comparatif avec tout ce que
j’entends dans les médias de propositions contre la crise, on
peut être fiers.
Et l’on a d’autant plus de raisons d’en être fiers que nous
sommes, comme tous les citoyens, concernés par cette crise.
Comme salariés de l'audiovisuel public ou agents de
La Poste, comme ouvriers syndicalistes ou professeurs
mobilisés, comme élus aux côtés des populations, nous som-
mes, nous les communistes, dans la vie et dans les luttes. C'est
ça qui fait notre ancrage populaire.
Et c’est pourquoi nous avons entendu, dans nos débats, tous
les interrogations, les exigences, les envies qui s’expriment
dans le pays et que partagent les communistes. Et toutes ces
paroles ont dit cette recherche permanente des innovations
nécessaires pour trouver les voies du changement, les voies de
la plus grande efficacité, les voies de grandes victoires futu-
res pour notre peuple ! Il s'agit, comme nous l'avons décidé
très majoritairement dans le vote de notre base commune,
d'être suffisamment confiants en nos valeurs pour savoir se
saisir systématiquement de tous ces progrès qui effleurent
dans notre société ; il s'agit d'être toujours du côté de la curio-
sité, de la créativité, de l'inventivité. Il s'agit de la même façon
d'être suffisamment sûrs de notre engagement, de notre pro-
jet pour s'engager pleinement dans les fronts progressistes les
plus larges entre toutes celles et tous ceux qui portent aussi
de la résistance, du progrès social, de l'émancipation
humaine.
Il n'y avait pas de peur dans ce Congrès, mais de la comba-
tivité.
Cette combativité, c'est par exemple après la rencontre-débat
que l'on organise dans son usine sur l'avenir de l'automobile,
proposer là encore de tenir ces réunions dans la durée pour
là encore avancer, avec tous les ouvriers, les cadres, les élus,
les habitants de la région, sur toutes les réponses politiques
qu'exige le développement durable de notre industrie.
(…)
Cette combativité, c'est aussi cette capacité à faire lever le
débat sur la société qui pourrait être la nôtre, et de ce fait
participer à la constitution d’un rassemblement populaire,
des mobilisations les plus larges possibles pour au pouvoir
changer enfin la vie ! Et c'est cette combativité que tous et
toutes ensemble, militantes et militants communistes, nous
avons décidé de déployer le plus efficacement possible en
engageant les transformations de notre parti.

Poursuivre le PCF et le transformer

Beaucoup a été dit sur cette question des « transformations ».
Les communistes ont décidé de poursuivre le Parti commu-
niste français et de le transformer, l’un ne va pas sans l’au-
tre. C'est ce choix démocratique qui fonde aujourd'hui notre
travail. Notre travail à toutes et tous. J'ai entendu quelque
fois dans des interviews que ce parti était incapable de se
réformer. Eh bien avec vous je fais le pari de notre intelli-
gence collective. Je fais le pari de notre humanisme collectif.
Je fais le pari de notre volonté de changer les choses pour
dire oui, ces transformations nous allons les mener à bien et
nous allons les effectuer tout en étant dans l’action !
Vous avez élu la nouvelle direction de notre parti.
Cette direction a un mandat clair, le texte que vous avez
adopté. Je dis aux camarades des autres listes élus au Conseil
national : travaillons-y tous et toutes ensemble. Vous pouvez
compter sur moi pour animer ce travail collectif. Une fois
que nous aurons mis en place le comité exécutif et la coordi-
nation sous l'impulsion de Pierre Laurent, la nouvelle équipe
prendra très rapidement les initiatives nécessaires et je ferai
tout pour que cette nouvelle équipe puisse très rapidement
être en pleine responsabilité.
Nous allons donc engager ce travail pour que, dans la proxi-
mité militante et la bataille politique nationale, nos idées
heurtent de front le fatalisme ambiant, aiguillent la colère en
espoirs de changement, fassent monter une nouvelle
conscience de classe à l'image des réalités sociales de notre
époque ! Ce week end, il y a bien eu un événement à gauche.
Il s'est déroulé ici, dans cette salle à La Défense. Ici, ce sont
les représentants d'un collectif militant de plus de 130 000

hommes et femmes au contact quotidien de millions de nos
concitoyens, des hommes et des femmes engagés dans le
monde syndical, dans le monde associatif, élus dans de très
nombreuses collectivités locales qui se sont réunis. Et ici, ce
collectif humain a décidé de se transformer pour, dans la
durée, avec le peuple de gauche, ouvrir de grandes perspec-
tives de progrès social et démocratique ! Depuis des années
nous dénonçons le système capitaliste. Nous avançons des
propositions, une visée, un projet pour dépasser ce système
qui impose ses logiques mortifères à tout ce qui fait notre vie.
L'eau, l'air, l'énergie, privatisés ! La culture, l'éducation, la
pensée, marchandisés ! Les hommes et femmes dominés et
exploités.
On nous dit qu'il n'y a pas d'alternative et qu’il faudrait juste
moraliser ce système ! (…) Eh bien si ! Nous pensons comme
bien d'autres qu’un autre monde est possible. Les forces pro-
gressistes ont, ces dernières années, perdu la bataille du lan-
gage. Et les exploités, les dominés, tous ces hommes et ces
femmes ont perdu le droit de nommer les choses par leur
nom. Nicolas Sarkozy nous a même volé le travail pour lais-
ser ces copains coquins nous exploiter ! Et aujourd’hui on
n’a plus droit de dire chômage technique. Il faut dire activité
partielle. Il ne faut plus dire exploitation. Il faut dire créa-
tion de valeur ! Il ne faut plus dire licenciements, mais plan
social !
Aussi, chers camarades, prenons l’engagement de regagner la
bataille des mots utiles à la lutte des classes contemporaine.
Et prenons l’engagement d’oser toujours parler de ce qui
fâche les possédants. Osons parler des salaires, de laïcité, du
rejet du tout sécuritaire, de notre croyance en la possibilité de
réussite de chaque enfant ou de notre combat contre toutes
les violences faites aux femmes ! Et plus que jamais, soyons
partie prenante de tous les mouvements sociaux en cours et
à venir. De la communauté éducative à la bataille contre la
loi Boutin en passant par les luttes contre le chômage tech-
nique et les plans de licenciements ; ou pour le service public
audiovisuel !

Des fronts progressistes pour changer

J'entends que l'horizon est bouché à gauche ! Eh bien ce bou-
chon, nous allons le dynamiter avec ces espaces de luttes et
de débats que l'on aura contribué à faire vivre dans nos vil-
les et nos entreprises, avec ces idées que l'on saura rendre
dominantes dans la bataille idéologique, avec notre résolu-
tion permanente à dialoguer et à construire avec toute la gau-
che ! Nous allons le dynamiter pour ouvrir un large front
d'espoirs et de possibilités de changement réel ! J’ai beaucoup
entendu ces quatre jours l’exigence d’un Congrès pour l’ac-
tion ! Je suis d’accord. Toute la combativité que nous avons
montré ce week-end, à nous maintenant de la déployer le plus
largement possible dans la société.
Nous avons hier participé au soutien du pouvoir d’achat. 40
millions d’euros ont été distribués aux travailleurs de La
Défense ! Plus sérieusement, notre campagne « La Bourse ou
la vie », je vous fais la proposition de lui faire franchir une
nouvelle étape.
Je vous propose que fin janvier, nous tenions une grande ini-
tiative nationale de rassemblements populaires sur tous les
sites de production touchés par la crise, les sites industriels,
les banques, les pôles d'emplois tertiaires comme ici à la
Défense ! Avec les salariés, avec nos élus et les populations
concernées, nous pourrons faire bloc, nous pourrons faire
nombre pour dire tous ensemble, partout en France, « il n'y
a pas de fatalité à la crise » !
Et en parallèle, je vous propose d’être à l’initiative d’une
grande campagne de défense des libertés ! Entre les attaques
contre le pluralisme dans les médias, la prison à 12 ans et la
mise au pas de la justice, le climat de peur entretenu par la
droite, la concentration extrême des pouvoirs entre les mains
de Nicolas Sarkozy, les chasses aux sans-papiers, l’asphyxie
organisée des communes et de la démocratie locale, les res-
trictions des droits des députés à l'Assemblée nationale,
l’abandon du mouvement associatif, la coupe est pleine.
C’est notre République, celle du peuple, qu’ils sont en train
d'assassiner ! Et la République, il est hors de question que
nous la laissons dépérir sans réagir ! Ce sont nos droits, ce
sont nos libertés, ce sont nos formes de vie commune qui sont
en jeu ! Alors oui lançons une grande campagne « touche pas
à nos libertés » !
Aussi je vous fais la proposition de travailler, au plus vite, à
un appel pour constituer un large front politique, syndical,
associatif, citoyen de défense et de promotion des libertés !
Enfin, chers camarades, cette année sera aussi l’année de
l’Europe ! L’Europe que nous voulons n’est pas celle des

grands d’Europe qui hier se sont à nouveau retrouvés en
sommet européen.
Ils ont décidé de continuer l'Europe libérale et de forcer les
Irlandais à ravaler leur NON au traité de Lisbonne.
Dès hier, contre ce coup d’Etat, nos amis du Sinn Fein sont
entrés en campagne ! Eh bien nous aussi  soyons en campa-
gne !

Des objectifs d’actions

C'est pourquoi je vous propose, dans la droite ligne de l'ap-
pel voté par le Conseil national le 24 octobre, de porter en
Europe la volonté de changement qui se nourrit, jour après
jour, des puissantes luttes sociales qui se multiplient dans
notre pays et sur tout le continent !
Oui entrons en campagne pour de nouvelles règles du jeu cas-
sant la domination de la finance et des multinationales. Pour
un nouveau modèle social-européen privilégiant la coopéra-
tion et l'échange. Pour le développement durable et une réelle
démocratisation de l'Europe. Pour une Europe libérée de la
tutelle américaine et de l’OTAN et de la guerre, une Europe
qui soit un levier pour changer le monde ! Et le 4 avril, à
Strasbourg, à la manifestation contre les soixante ans de l’Al-
liance atlantique! Le PCF sera en nombre et se fera entendre!
Et je réitère ici cet appel aux forces politiques et sociales, aux
femmes et aux hommes représentatifs des courants politiques
progressistes, comme du mouvement syndical, social et asso-
ciatif, dans toute leur diversité, qui partagent de tels objectifs
et se reconnaissent dans cette démarche. Ensemble, avec nos
partenaires de tout le continent, nous pouvons faire ce large
front progressiste européen pour faire événement, en juin, et
obtenir un score permettant que des députés communistes et
des députés partageant cette volonté de transformer l'Europe
soient nombreux au Parlement européen.
Enfin, en étant dans ce combat politique, ces luttes et ces
campagnes, auprès de tous nos concitoyens, nous pourrons
faire vivre les choix adoptés hier !
A cette fin, je vous propose de lancer au plus tôt une large
adresse à tous ces hommes et ces femmes qui sont
aujourd’hui et seront demain victimes de la politique de la
droite et qui veulent réagir et se battre !
Je vous propose une adresse leur ouvrant largement les por-
tes de notre parti, une adresse offensive pour mieux faire
connaître nos objectifs, une adresse populaire allant à contre-
courant de tous les fatalismes, une adresse ambitieuse faisant
part de notre détermination à être d’un nouvel espoir à gau-
che !
Ces hommes et ces femmes ont leur place dans ce Parti, le
parti communiste français. Ils y ont leur place pour faire
rayonner leurs exigences et leurs idées, donner plus de force
à leur mobilisation. Ils y ont leur place pour lui donner une
plus grande efficacité, une plus grande influence !
Chers camarades,
Nous avons avec ce congrès ouvert une nouvelle page de
notre combat. Nous sommes enfin pleinement entrés dans ce
nouveau siècle où fleurissent à nouveau sur la planète ces
idées de partages et de commun qui nous sont si chères.
Et c'est bien cela qui nous rassemble. C'est bien cela qui nous
unit ! Aussi prenons bien la hauteur que requiert cette nou-
velle époque et repartons au combat.
Dans l’enthousiasme, avec toujours le souci de l’inventivité,
avec l'état d'esprit de chercher toujours ce qui nous unit plu-
tôt que ce qui nous divise, avec cette ouverture et cette déter-
mination à rassembler, il y a un autre monde qui nous
attend ! Permettez-moi d'ajouter une touche personnelle. Je
ressens cet après-midi une immense fierté. Nous avons réussi
avec ce congrès quelque chose de fort. Après toute cette
période difficile que nous avons vécue après la présidentielle
et les mois qui ont suivi, les communistes ont montré à la fois
leur détermination mais aussi leurs immenses qualités
humaines. J'ai envie de vous dire simplement merci à vous
tous et à vous toutes !
Alors allons-y ! Nous avons tout à y gagner !�
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